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FABIUS VEUT OUVRIR LES 
MAGASINS LE DIMANCHE 

Le ministre des Affaires etrange- 
res, aussi en charge du Tourisme, 
relance le debat sur les zones ou 
les magasins parisiens sont auto- 
rises a ouvrir le dimanche. // P. 4 



OBAMA TRES ATTENDU 
POUR SA TOURNEE ASIATIOUE 

Le president americain, qui 
entame aujourd'hui une tournee 
en Asie, va tenter de rassurer des 

dirigeants inquiets de la supre- 
matie chinoise dans la region. 

// PP. 6-7 
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& MARCHES 



PUBLICIS-OMNICOM : LA 
FUSION ENCORE REPOUSSEE 

Le rapprochement entre Omni- 
com et Publicis s'avere ardu et sen- 
sible, notamment sur un plan fis- 
cal, comme l'a souligne hier John 
Wren, patron d'Omnicom. // P. 13 



L'AVENIR DE LA F1 SUSPENDU 
AU PROCES D'ECCLESTONE 

Le proces pour corruption de 
Bernie Ecclestone, le grand 
argentier du Championnat de 
Formule 1 automobile, debute 
demain en Allemagne. // P. 14 



PHARMACIE : LE RETOUR 
DES GRANDES MANOEUVRES 

Novartis cede ses activites vaccins 
et sante animale et rachete la can- 
cerologie de GSK. Le canadien 
Valeant s'offre Allergan. 

// PP. 15, 23 ET « CRIBLE » P. 28 



L'AUDIENCE DES TWEETS SUR 
LA TELE VA ETRE MESUREE 

Mediametrie et Twitter s'asso- 
cient pour lancer un outil de 
mesure de l'audience de la « tele 
sociale ». // P. 19 
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Les effectifs des collectivites locales ont bondi de plus de 30.000 en 2012. 

190.000 creations d'emplois prives attendues grace au pacte de responsabilite. 



Les effectifs de la fonction publique 

Variation 2012/2011 (hors contrats aides) 
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es ministeres qui reduisent leurs effectifs d'un cote, 
des collectivites locales et des hopitaux qui conti- 
nuent a creer des postes de l'autre et qui font pen- 
cher la balance : dans une etude publiee aujourd'hui, l'lnsee 
decompte pres de 5,4 millions de fonctionnaires fin 2012, 
15.000 de plus qu'en 2011. Si l'Etat a perdu 25.500 postes, les 
collectivites en ont crees 31.000 et les hopitaux 7.500. Mal- 
gre des transferts de competences aux intercommunalites, 
les communes ont recommence a augmenter leurs effectifs. 
En outre, Frangois Hollande ayant stoppe les suppressions 
d'emplois au sein de l'Etat, la hausse des effectifs de la fonc- 
tion publique s'est selon toute probability poursuivie, voire 
acceleree, en 2013. Du cote du secteur prive, le ministre du 
Travail, Frangois Rebsamen, a annonce hier compter sur la 
creation de 190.000 postes grace aux 10 milliards de nou- 
veaux allegements de charges pour les entreprises prevus 
dans le pacte de responsabilite en 2015-2016. // PAG E 4 

ET L'EDITORIAL D'ETIENNE LEFEBVRE PAGE 9 
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Le deficit public atteindra 
encore 3.8 % du PIB en 2014 



Ensemble 



1.1 % 





BUDGET Le gouvernement table desormais sur un deficit 
public a 3,8 % du PIB cette annee, contre 3,6 % attendus ini- 
tialement. II doit detailler ce matin son programme de stabi- 
lity, qui prevoit un retour a 3 % en 2015. Face a la fronde au 
sein de la majorite sur le plan d'economies, Manuel Vails est 



« 



les echos » / source : insee / photo : rea pret a un geste sur les petites retraites. // pages 2 et 3 







Le PDG d'AXA doit etre reconduit 
aujourd'hui pour un nouveau mandat. 



Sauf coup de theatre, Henri de Castries va ungroupe qui analyse ses risques, le sujet de la 

repartir pour un nouveau mandat de PDG succession des dirigeants est primordial et doit 

d'AXA de quatre ans , a Tissue de l'assemblee etre prepare », affirme-t-il. Dans un entretien 

generale des actionnaires qui se tient aux « Echos », Henri de Castries evoque 

ce mercredi. II prolongera ainsi une aussi les grands defis qui attendent le 

longevite rare pour un patron du CAC 40. groupe. II previent que le cyber-risque sera 

Toutefois, selon nos informations, ce nou- sans doute demain le premier des risques. 

veau mandat devrait etre son dernier en tant S'il veut renforcer les positions du groupe en 

que PDG du deuxieme assureur europeen. Afrique, il revoit en revanche a la baisse ses 

Interroge, ce dernier ne dement pas. « Dans aspirations en Europe centrale. // PAG E 21 




Henri de Castries. Photo AFP 




Nourrir laplanete 
un defi prioritaire 



Point de vuepar 

Pierre Radanne 



La population augmente, les terres 
cultivables se rarefient. II est temps de 
redonner a l'agriculture et a sa moderni- 
sation la priorite, ecrit Pierre Radanne. 
En ciblant l'effort sur la production agri- 
cole des pays pauvres. // PAG E 1 0 
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Lotus F1 Team choisit le Cloud Microsoft 
pour gagner la course. 



C'est le Cloud Microsoft 
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Les « electro-intensifs » ont reussi a s'entendre avec EDF. 
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EDF pret a baisser ses 
tarifs pour les industriels 
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L'electricien finalise un accord avec 
les industriels gourmands en energie 
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ENERGIE Un accord est en passe d'etre trouve entre EDF et la ving- 
taine d'industriels « electro-intensifs » reunis dans Exeltium. Selon 
nos informations , les deux parties ont trouve un terrain d'entente 
pour reduire le prix de l'electricite pendant plusieurs annees en 
contrepartie d'une possible hausse les annees suivantes. // PAG E 1 3 



En savoir plus sur microsoftcloud.fr 







Microsoft Cloud 
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Les introuvables 




economies 



des deputes socialistes 



Faute de propositions sur les depenses publiques, 
les partisans d'une « autre trajectoire » budgetaire 
veulent revenir en arriere sur les baisses de charges. 



LE FAIT 

DU JOUR 
POLITIQU 

Stephane 
Dupont 






affirmations, et c'est la que 
le bat blesse, les deux deputes 
ne proposent aucune autre 
economie a la place. Sauf a 
considerer que decaler de 2015 
a 2016 la baisse des charges 
pour les grands groupes, 
plafonner le credit d'impot 
recherche ou raboter les 
arine Berger et Valerie allegements d'impots promis 




Rabault le jurent la 
main sur le cceur : il 



aux entreprises, comme elles 
le suggerent, influerait sur la 
depense publique. « A chaque 
aux 50 milliards d'economies, fois qu'on touche a une mesure 



n'est pas question de renoncer 



a la reduction des deficits 
et a la maitrise de la depense 
publique. Mais pour les deux 
deputes socialistes, en 
premiere ligne dans le combat Le message a manifestement 



d'economie, ilfaudra la 
remplacer par une autre », 
insiste le porte-parole du 
groupe PS, Thierry Mandon. 



pour une « autre trajectoire » 
budgetaire, il n'est pas 
question non plus d'avaler la 

potion amere qu'a concoctee 
la semaine derniere Manuel 
Vails. Et elles ne se sont pas 
privees de le faire savoir 
a l'interesse, qui a regu hier 
a Matignon une delegation 

d'elus de la majorite sur le 
sujet. Comme nombre de 
leurs collegues du groupe PS 
a l'Assemblee, les deux 
parlementaires ne veulent 
ni du gel du point d'indice 
des fonctionnaires ni du gel 
des prestations sociales 
et notamment des petites 
retraites. Pour proteger 
les plus modestes et ne pas 
tuer dans l'ceuf la reprise 
economique qui se dessine, 
plaident-elles. Louables 
intentions. Mais 
contrairement a leurs 



du mal a passer aupres des 
troupes, toujours promptes 
a actionner le levier des 

prelevements plutot que celui 
des depenses. Comme si le ras- 
le-bol fiscal exprime par les 
Frangais notamment lors des 
elections municipales n'etait 
pas pressant. Comme si 
l'executif ne s'etait pas engage 
a diminuer les impots 
des menages et les charges 
des entreprises d'ici a 2017. 
L'attitude des deputes 
socialistes tranche avec 
la prise de conscience 
qui s'opere dans l'opinion : 
une nette majorite de Frangais 
approuve les mesures 
annoncees par le Premier 
minis tre, exception faite 
du blocage des retraites, 
selon un sondage BVA 
pour « Le Parisien ». 
sdupont@lesechos.fr 
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Hollande promet des mesures pour 
« dissuader » ceux tentes par le dji had 



TERRORISME — Frangois Hollande a promis hier qu'il pren- 
drait « toutes les mesures pour dissuader, empecher, punir ceux 
ou celles » qui seraient tentes par le djihad. « La France deploiera 
tout un arsenal, en utilisant toutes les techniques, y compris la 
cybersecurite », pour lutter contre ce phenomene, a affirme le 
president de la Republique en evoquant le plan qui sera pre- 
sents aujourd'hui par le ministre de l'lnterieur, Bernard Caze- 
neuve, pour traiter de la question des Frangais partis en Syrie. 
combattre aux cotes de groupes djihadistes. 



Conflit d'interets : Aquilino Morelle 
vise par une enquete preliminaire 



JUSTICE — Le parquet national financier a ouvert vendredi une 
enquete preliminaire visant le conseiller demissionnaire de 
l'Elysee, Aquilino Morelle, pour ses liens passes avec des labora- 
toires pharmaceutiques, a annonce hier l'AFP, citant une 
« source proche du dossier ». Dans une enquete parue jeudi der- 
nier, Mediapart avait affirme que l'ex-conseiller politique de 
Frangois Hollande, qui a demissionne vendredi, avait ete remu- 
nere 12.500 euros en 2007 par un laboratoire danois lorsqu'il 
travaillait a l'lnspection generate des affaires sociales (Igas). 
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Le Premier ministre tente de calmer la majorite sur le plan d'economies. 
Une clause de revoyure devrait etre proposee aux fonctionnaires. 



Elsa Conesa 

econesa@lesechos.fr 
et Elsa Freyssenet 

efreyssenet@ lesech os.fr 








■ 




I 





Comment montrer qu'il est ouvert au 
dialogue avec sa majorite sans pour 
autant reculer ? Comment faire un 
geste sans desequilibrer le plan 
d'economies que la France doit 
transmettre a Bruxelles ? Tel est 
l'enjeu pour Manuel Vails. Apres 
avoir regu, au lendemain de la defaite 
municipale, les representants des 
100 deputes reclamant un « contrat 
de majorite », le Premier ministre a 
rencontre, hier apres-midi, les res- 
ponsables du groupe PS de l'Assem- 
blee. Avec un objectif : pouvoir affi- 
cher un accord sur la nature des 
economies a realiser d'ici le vote du 
29 avril sur la trajectoire budgetaire. 

Hors de question d'en reduire le La reunion d'hier a laisse une impression contrastee parmi les deputes, le chef de file des deputes PS 
montant : ce sera bien 50 milliards Bruno Le Roux (au centre) ayant assure d'entree que, autour de la table, tout le monde etait pret 

d'icia2017etpas35milliards a voter la trajectoire mardi. Photo Thomas Samson/ AFP 
comme l'ont demande 11 deputes 



frondeurs. Personne hier n'a plaide 
en ce sens. « A reporter les echeances, 
onfxniraitpar ne plus pouvoir redres- 
ser la tete », souligne le president de 
la commission des Affaires econo- 
miques, Frangois Brottes. La delega- 
tion de l'Assemblee a, en revanche, 
porte le debat sur le gel des presta- 
tions sociales et le point d'indice de 
la fonction publique. « Si on deses- 
pereplus que Billancourt, les fonc- 
tionnaires, les retraites, ceux qui tou- 
chent des allocations familiales et des 
allocations logement, il ne resteraplus 
beaucoup d'electeurs pour nous », 



« Le vote de mardi 
est extremement 
important dans 
'histoire du pays, 
faut que la France 
soit credible sur ses 

engagements. » 

MANUEL VALLS 

Premier ministre 





lorisation des salaires pour les fonc- envers leur electorat les unit. Le 
tionnaires de categorie C, eventuelle besoin aussi d'etre entendu par 
contribution des hauts fonctionnai- l'executif Cetait tout l'objet de la rehi- 



res. Sans etre plus precis a ce stade. 



Limiter les defections 



nion d'hier qui a laisse une impres- 
sion contrastee. Certains parlent 
d'un « Premier ministre cherchant a 



Dernier geste evoque , une baisse de comprendre les points durs pour 

la fiscalite pour les menages modes- nous ». Mais un autre s'est senti un 

tes. Une reflexion sur le sujet a ete « partenaire de pacotille », le chef de 

menee en debut d'annee par le file des deputes PS Bruno Le Roux 

depute PS Dominique Lefebvre. Les ayant assure d'entree, qu'autour de 

mesures qui pourraient s'appliquer la table , tout le monde etait pret a 

des cet automne devraient s'inspirer voter la trajectoire mardi. 



de ses conclusions. Certains depu- 



Et tout sera fait, d'ici la, pour limi- 



tes, comme Thomas Thevenoud, ter les defections. Le Premier minis- 



avait souligne, hier matin, le porte- ne seraient pas gelees «jusqu'a un ont egalement plaide pour des tre regoit aujourd'hui les ecologistes 
parole du groupe, Thierry Mandon. niveau qui reste a determiner » mais mesures en faveur des salaries du et les Radicaux de gauche. Cote 
Si « rien n'a ete acte », comme le une telle mesure est technique- prive. Les propositions de la deputee socialiste, 2 reunions de groupe 



soulignent plusieurs participants a ment compliquee (lire ci-dessous) . 



Karine Berger, prevoyant notam- auront lieu aujourd'hui et mardi 



la reunion, le Premier ministre s'est 



S'agissant des fonctionnaires , ment de differer les baisses de char- prochain. Et un bureau national du 



montre « ouvert » sur plusieurs l'idee seraitde leur « donnerun hori- ges pour les grands groupes ou de PS, assorti d'un vote, est convoque 
sujets. A commencer par le sort des zon », en proposant une « clause de plafonner le credit impot-recher- lundi soir, afln de « recreer des lieux 
retraitesmodestesquiserait revoyure chaque annee » pour recon- che, ont en revanche ete « balayees de debats avec arbitrages collectifs », 

souligne le porte-parole du parti, 
Si les deputes socialistes ne sont Olivier Faure. L'idee est que les elus 



« adouci ». « II est attentif a trouver siderer, en fonction de la croissance, d'entree » selon plusieurs temoins. 



des mesures de protection pour les le gel du point d'indice. Le Premier 
petites retraites », dit un elu. Les ministre a egalement rappele des pas a l'unisson sur les solutions, et dirigeants du PS disposent a ce 
deputes ont compris que celles-ci mesures deja dans les tuyaux : reva- l'exigence de gestes symboliques moment-la des arbitrages. ■ 




// Limiter le gel des pensions aux retraites les plus aises est complique. 



Un casse-tete pour le gouvernement 



Vincent Collen 

vcollen@lesechos.fr 




roteger les « petites retrai- 
tes » en leur epargnant le gel 
prevu par le gouvernement 
jusqu'en octobre 2015. C'est la reven- 
dication principale des deputes 
socialistes depuis l'annonce du plan 
d'economies par Manuel Vails la 
semaine derniere. Mais est-ce possi- 
ble ? La question n'est pas nouvelle. 
A l'automne dernier, deja, Jean- 
Marc Ayrault avait annonce un gel 
des pensions pendant six mois. Les 
parlementaires PS s'etaient alors 
engages dans un bras de fer avec le 
gouvernement pour que les petites 
retraites ne soient pas concernees 
par cette mesure, e'est-a-dire qu'elles 
continuent a etre revalorisees au 
meme rythme que l'inflation. Plu- 
sieurs niveaux avaient ete evoques : 
le seuil de pauvrete (980 euros par 
mois) ou le SMIC net (1.130 euros) . 



Le montant moyen des retraites 

En euros courants (montant mensuel brut) 



1.800 




1.603 



Hommes 



1.400 



1.338 



1.256 



Ensemble 



sieurs regimes au cours de leur car- 
riere. lis ont pu etre fonctionnaires 
pendant dix ans, puis profession 
liberale. Ou bien passer du secteur 
prive a la fonction publique territo- 
riale. lis touchent alors des pensions 
de plusieurs regimes, ce qui compli- 
que encore les choses. Certes, un 
flchier a ete mis en place pour tenter 
de centraliser les donnees de tous les 
regimes. « Mais il est encore incom- 
plet. Se baser sur ce fichier 
aujourd'hui, ce serait risquer de pren- 
dre des mesures injustes », souligne 
un haut fonctionnaire. 

Conscient de ces obstacles, le 
patron des deputes socialistes, 
Bruno Le Roux, evoque d'autres pis- 
tes pour epargner les petites pen- 
sions. II propose ainsi de reduire la 
CSG pour les plus modestes. Le pro- 
bleme, c'est que la moitie des retrai- 
tes en sont deja exoneres. Autre 

solution proposee par les deputes : 

arguments techniques, qui revien- retraite. Les anciens salaries du ne pas geler le minimum contribu- 
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« LES ECHOS » / SOURCE : DREES 



La ministre des Affaires sociales, nent eux aussi sur le devant de la prive touchent une pension de base tif et son equivalent dans la fonction 



Marisol Touraine, leur avait oppose scene cette semaine. 
une fin de non-recevoir. Pour des 

raisons budgetaires, d'abord. Autant de pistes 

Remettre en question cette mesure, que d'obstacles 



de la Caisse nationale d'assurance- publique, le minimum garanti. Ce 
vieillesse (CNAV), mais celle-ci n'est dispositif permet de garantir un 
jamais tres elevee : son montant minimum de retraite aux person- 
maximum est de 1.565 euros par nes qui ont cotise sur la base de 



meme partiellement, e'etait reduire II est complique, voire impossible, de mois. S'y ajoute, pour tous les salaires tres modestes. Mais cette 

les economies esperees sur les distinguer une « petite » retraite anciens salaries, une pension com- solution semble elle aussi poser un 

depenses des regimes de retraite. d'une « grosse », affirme l'executif, plementaire versee par l'Arrco et, probleme. « Le critere du minimum 

Cet argument est reaffirme aujour- car aucun regime n'est en mesure de pour les anciens cadres, par l'Agirc. contributif ne permet pas de abler a 

d'hui, pour les memes raisons. connaitre avec certitude le montant Autre probleme, une part non negli- coup sur les retraites les plusfai- 

L'executif avait aussi oppose des total de pension pergu par un geable des retraites ont cotise a plu- bles », assure la meme source. ■ 
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L'executif devoile 



mardi prochain, puis etre transmis 



son programme budgetaire a Bruxelles debut mai. 
ce matin. Le deficit est revu 



Le deficit 2015, programme a 
2,8 % cet automne, devrait lui etre 



releve a exactement 3 % de PIB. La 



a la hausse de 0,2 point 
en 2014 et 2015. 



Nouvelles economies a faire nouvelle trajectoire budgetaire doit 

L'executif ayant deja devoile en integrer d'importantes baisses de 

grande partie sa strategic, il faudra prelevements obligatoires emanant 

Cest un rendez-vous tres attendu se pencher sur les donnees du pacte de responsabilite, qui 

qui a lieu ce matin a la commission detaillees en matiere de deficit, de n'etaient pas prevues cet automne et 

des Finances de l'Assemblee. Le dette, de prelevements obligatoires compliquent l'equation budgetaire. 

ministre des Finances, Michel et de depenses publiques pour jau- Le pacte prevoit en effet 22 milliards 

Sapin, et le secretaire d'Etat au Bud- ger de la credibility du plan. Pour de reductions d'impots et de char- D'importantes baisses de prelevements obligatoires vont compliquer Fequation budgetaire 

get, Christian Eckert, presenteront 2014, selon nos informations, le ges pour les entreprises etles mena- Photo Thierry Meneau/« Les Echos » 

aux deputes le programme de stabi- niveau previsionnel du deficit ges d'ici a 2017, dont 8,5 milliards 

lite de la France, qui doit permettre public va etre revu a la hausse a qui interviendront des 2015. 





de ramener le deficit public a 3 % de 3,8 % de PIB, au lieu des 3,6 % pro- 



Apres avoir entretenu le flou sur 



Grand emprunt : Rocard et Juppe claquent la porte 



PIB l'an prochain, et de reduire les mis jusque-la. Bercy prend en ses intentions, le gouvernement a, 

depenses publiques de 50 milliards compte le derapage de 2013 et le fait finalement, affirme qu'il respecte- Alain Juppe et Michel Rocard ont decide de 

d'euros d'ici la fin du quinquennat. que la Commission europeenne rait son engagement de retour aux demissionner de leur role de supervision du 

Le Haut Conseil des finances publi- craint un deficit s'elevant encore a 3 % des 2015. II table pour cela sur Programme d'investissements d'avenir (PIA) 

ques, organismeindependant 4%de PIB cette annee. Pour justi- une croissance de 1 % cette annee apres que ce dernier a ete place sous l'autorite 

charge de donner un avis sur le see- fier son chiffre face a Bruxelles, le (au lieu de 0,9 %) puis 1,7 % en 2015, du ministre de l'Economie Arnaud Monte- 

nario macroeconomique du gou- gouvernement va mettre en avant et 2,25 % a partir de 2016 (voir « Les bourg. Dans une lettre adressee au Premier 

vernement, aura rendu prealable- son intention de prendre de nouvel- Echos » d'hier), ce qui doit permet- ministre, les deux copresidents du comite de 



ce programme jusqu'ici place sous l'autorite 
directe de Matignon. Ce changement de tutelle 
officialise dans un decret du 16 avril, s'il repond 
a un « souci de coherence », « pose quelquespro- 
blemes collateraux graves » dont « la solution 
neparaitpaspouvoir relever d'un ministre » 
seul, selon eux. Les deux anciens chefs de gou- 



mentson verdict. Leplandu les mesures d'economies en cours tre de degager un peu de marge de surveillance de ce vaste plan d'investissements vernement soulignent que le PIA « possede une 
gouvernement doit ensuite faire d'annee (environ 4 milliards), lors manoeuvre pour financer les bais- publics, dont ils sont les inspirateurs, regrettent forte dimension interministerielle » depassant 



l'obj et d'un vote des parlementaires du collectif budgetaire pr evu a l'ete . ses de prelevements . 



E.C. 



la decision de confier au ministre de TEconomie le seul cadre de Bercy. 



Le Premier ministre tente 

de renouer le dialogue 
avec les elus locaux 



Manuel Vails a confirme 
aux elus locaux la suppres- 
sion des departements et 
leur a propose la creation 
d'un groupe de travail. 



II a dit 



Laurence Albert 

lalbert@lesechos.fr 
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« 



anue 



alls a 



exprime une volonte 
de rechercher 
un compromis entre 
toutes les collectivi- 
tes territoriales [...] 
et de donner un peu 

de temps au debat. » 

CLAUDY LEBRETON 

President de I'ADF 



Renouer le fil du dialogue. Deux 
semaines apres avoir ebranle les elus 
locaux avec ses annonces chocs 
- fusion des regions, suppression des 
departements - le Premier ministre 
recevait hier pour la premiere fois 
leurs representants, l'Association 
des departements de France (ADF) , 
l'Association des regions de France 
(ARF) . L'occasion de faire la pedago- 
gie d'une reforme que sa double 
ambition - reduire le millefeuille et 
faire des economies - et son calen- 
drier tardif rendent politiquement 
explosive a un an des elections regio- 
nales et departementales. La 
rencontre intervenait aussi apres 
l'annonce des 11 milliards d'econo- 
mies et avant la transmission du 
deuxieme projet de loi de decentrali- 
sation au Conseil d'Etat, vendredi. 
D'autres reunions sont prevues avec 
les representants des maires dans les 
prochaines semaines. 

Cest avec les elus departemen- vement », veut aussi croire Mati- 
taux que la discussion a ete la plus gnon. Au dela du calendrier, la ques- 
delicate. Eux qui s'etaient cms sau- tion la plus epineuse reste celle du 
ves par les propos rassurants de partage des competences departe- 
Frangois Hollande et Marylise mentales entre les autres collecuvi- 
Lebranchu cet hiver, etaient torn- tes. Les regions ne font pas mystere 
bes de haut lors du discours de de leurs appetits : colleges, tou- 
politique generate. Hier, le Premier risme, route... Seule la gestion des 
ministre leur a confirme la suppres- allocations sociales (RSA, PCH, 
sion des conseils departementaux APA), techniquement et financiere- 
en 2021. La mesure « figurera dans ment complexe, ne les seduit pas et 
Vexpose des motifs » du deuxieme pourrait retourner a l'Etat ou aux 
projet de loi decentralisation, aindi- intercommunalites.L'association 
que Claudy Lebreton, le president des regions de France plaide meme 
PS de l'Association des departe- pourun transfert rapide qu'elle juge 
ments de France, qui s'est dit« pas logique avec la creation des « super 

regions » en 2017. Dans la meme 

veine, elle reclame plus d'autono- 
mie fiscale (sur la CVAE) . Hier, son 



lignes ». « lly a des elusprets au mou- 



rassure » au sortir de l'entretien. 



Des elus « tres remontes » 

Pour faire passer la pilule, les elus se president, Alain Rousset, s'est dit 

sont vu proposer la creation d'un « satisfait » au sortir de l'entretien, 

groupe de travail avec des parle- se rejouissant que Manuel Vails 

mentaires et des representants des veuille « des regions puissantes ». A 

ministeres. Manuel Vails a exprime bien des egards, leurs positions se 

« une volonte detrouver ensemble des recoupent lorsqu'ils considerent 

solutions » a concede Claudy Lebre- que « ce n 'est pas uniquementla taille 

ton. Cela suffira-t-il a calmer le jeu qui comptera, mais la puissance des 

chez les elus, « tres remontes » selon regions » ou qu'il peut y avoir « une 

leurs representants, et qui n'ont grande diversite de solutions » entre 

d'ailleur s pas encore donne leur feu fusions et regroupements . 

vert au groupe de travail ? « Suppri- Reste que, in fine, e'est bel et bien 

mer les conseils departementaux ne le gouvernement et le Parlement 

fera faire aucune economie », mar- qui dessineront les grandes lignes 

tele le president du Conseil general de la future carte des territoires 

(UMP) de Haute-Marne, Bruno meme si les regions sont encoura- 

Sido. Qui, comme d'autres elus, se gees a faire des « propositions » 

dit toutefois « pret a faire bouger les pour convoler le plus tot possible. 






CANCERS 
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NOUS 



ON Y CROIT 
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Nous guerissions 1 cancer sur 3 il y a 20 ans. Aujourd'hui, e'est 1 sur 2 
Objectif de la Fondation ARC : guerir 2 cancers sur 3 d'ici 10 ans. 



MEDECINE PERSONNALISEE : LA NOUVELLE FRONTIERE 

Les traitements « standards » en cancerologie sont fondes sur la localisation de la tumeur (sein, poumon, foie. . .) 
et proposent des protocoles dont l'efficacite n'a cesse de croitre : chirurgie, radiotherapie , chimiotherapie . . . 
Parallelement , de nouvelles solutions therapeutiques comme 1' immunotherapie , la chirurgie mini-invasive, 
la radiotherapie peroperatoire ou les nano-medicaments ont emerge. La medecine personnalisee fait partie 
de ces nouvelles solutions. Elle vise a proposer aux malades des strategies therapeutiques individualisees 
(therapies ciblees) qui tiennent compte des anomalies moleculaires de leurs tumeurs. Beaucoup plus 
efficace, cette approche est tout simplement revolutionnaire. 



DES ESSAIS CLINIQUES INTERNATIONAL UNIQUES AU MONDE 

Pour mettre en oeuvre cette medecine personnalisee, la Fondation ARC a decide d'impulser des essais 
cliniques uniques au monde et d'investir des ressources scientifiques et financieres massives : 

L'essai WINTHER reunit Gustave Roussy (Villejuif , France), le M .D . Anderson Cancer Center (Houston, Etats- 
Unis), l'hopital du Vail d'Hebron (Barcelone, Espagne) et le Chaim Sheba Medical Center (Tel HaShomer, Israel). 
II propose un choix therapeutique entierement fonde sur une analyse biologique complete des tumeurs et l'assis- 
tance d'un outil bioinformatique decisionnel. Partenariat de la Fondation ARC : 2 millions d'euros. 

L'essai Crizotinib promu par UNICANCER dans le cadre du programme AcSe de lTnstitut National du Cancer 
(INCa), permet a 500 patients en echec therapeutique d'acceder a une molecule innovante. Unique au monde par 
son ampleur, ses resultats pourraient beneficier a des milliers d'autres patients. Partenariat de la Fondation ARC 
: 1,6 million d'euros. 

L'essai SAFIR 02 est pilote par les Professeurs Fabrice Andre et Jean-Charles Soria de Gustave Roussy. II 
permettra notamment de comparer l'efficacite d'une therapie ciblee par rapport a un traitement standard sur des 
patients atteints d'un cancer du sein ou du poumon. Partenariat de la Fondation ARC : 4,5 millions d'euros. 



La Fondation ARC, reconnue d'utilite publique, est la 1 ere fondation francaise 100 % dediee a la recherche 
sur le cancer. Independante des pouvoirs publics et des laboratoires de recherche, nos ressources proviennent 
exclusivement de la generosite de nos donateurs et testateurs. Notre strategic scientifique repose sur des 
convictions fortes : faire emerger de nouveaux concepts, decloisonner recherche fondamentale et appliquee, 
batir des partenariats reunissant les univers academiques , hospitaliers et industriels , ameliorer la prevention 
et le diagnostic precoce, raccourcir les delais entre la recherche et les solutions therapeutiques apportees 
aux patients . 



Cest au regard de cette strategic scientifique que la Fondation ARC identifie, 
selectionne et met en ceuvre, en France et a Pinter national, les meilleurs projets de recherche 

Ceux qui, veritablement, permettront d'accelerer l'histoire. 





conn**?. 



Pour soutenir de nouveaux projets, 
Faites un don sur www.fondation-arc.org 
ou envoyez un cheque a Fondation ARC 
BP 90003 - 94803 Villejuif cedex 
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a la hausse 



En 2012, Tlnsee a decompte 
15.000 fonctionnaires de 
plus. La fonction publique 
d'Etat a pourtant 
supprime 25.500 postes. 



Variation des effectifs de la fonction publique 

2012/2011, en %, selon les principaux statuts 



Leila de Comarmond 

lcomarmond@lesechos.fr 



Des ministeres qui reduisent leurs 
effectifs d'un cote, des collectivites 
locales et des hopitaux qui conti- 
nuent a creer des postes de l'autre 
et qui font pencher la balance. Tel 
est le paysage de l'emploi public en 
2012 que dessine l'lnsee dans 
l'etude qu'elle publie aujourd'hui. 
L'annee 2011 avait ete historique 
avec des effectifs de la fonction 
publique globalement en baisse. 
L'annee 2012 renoue avec la hausse 
des effectifs, qui ont atteint 
5.372.600 personnes hors contrats 
aides (5.507.900 avec). Au total, 
l'lnsee a decompte quelque 
15.000 fonctionnaires de plus lors 
de la premiere annee du quin- 
quennat de Frangois Hollande. Les 
collectivites locales et les hopitaux 




Territoriale 



Titulaires 



+1,4 




Non-titulaires 



+ 2,8 



Total 
+1.7% 



Hospitaliere 



Titulaires 




+ 0,6 



-0,4 




Total 

+07% 



Non-titulaires 



«LES ECHOS» / SOURCE : INSEE,SIASP 





Ton s'en tient a leur pyramide des 
ages : 35 % des agents y sont ages 
de cinquante ans ou plus, contre 
une moyenne de 31 % toutes fonc- 
tions publiques confondues. 

L'etude de l'lnsee livre, en outre, 
une indication precieuse sur le 
Ce contraste entre les evolu- Apres deux annees de baisse et type d'emploi cree. Car l'engage- 
tions de l'Etat et des deux autres alors que certaines competences ment de la collectivite publique 



ont cree respectivement quelque LA HAUSSE DU NOMBRE 
31.000 et 7.500 postes tandis que D'AGENTS COMMUNAUX 

l'Etat en a encore perdu 25.500. EN 2012 



fonctions publiques est encore ont ete transferees 

plus marquant lorsque Ton s'inte- aux intercommunalites. 
resse au nombre de postes en 

equivalent temps plein. II a encore des regies budgetaires pour les des contractuels, ou d'emplois 

plus recule que le nombre d'agents operateurs de l'Etat en 2013 et 2014. titulaires, done occupes par des 



n'est pas le meme, selon qu'il 
s'agisse de la creation d'emplois 
non titulaires, done occupes par 



dans la fonction publique d'Etat 



Mais l'essentiel de la question fonctionnaires sous statut. Dans la 



tandis qu'il a suivi la meme ten- des effectifs concerne les collectivi- fonction publique de l'Etat, le 

dance que celles des effectifs dans tes territoriales, qui avaient pour- solde negatif resulte d'un double 

les fonctions publiques territo- tant connu une « relative stabilite mouvement d'augmentation du 

riale et hospitaliere. de leurs effectifs » en 2011 (+ 0,3%). nombre de non-titulaires (+ 1,1 %) 

Le phenomene est inquietant. La et de baisse du nombre de titulai- 

Baisse dans les ministeres situation des communes en est res (- 0,8 %, hors militaires). Dans 

Dans le paysage de l'emploi public, emblematique. L'lnsee constate, la fonction publique territoriale, le 

les ministeres sont ceux qui ont le en effet, un double mouvement : nombre de non-titulaires a aug- 

plus joue le jeu. lis ont reduit le une augmentation des agents des mente deux fois plus vite que celui 

nombre de leurs agents de 2,3 % en organismes intercommunaux du des titulaires. Enfin, dans la fonc- 

2012. Ce n'est pas le cas des etablis- fait du transfer! a ce niveau de cer- tion publique hospitaliere, on a 

sements publics. La progression taines competences, mais aussi, en assiste a un mouvement inverse 

constatee par l'lnsee est de 4 %. Elle meme temps, une hausse du nom- de l'Etat, avec une hausse du nom- 

doit etre relativisee car une partie bre d'agents communaux apres bre de titulaires et une baisse du 

est liee a un transfert de personnel deux annees de baisse (+ 1, 2 %) . nombre de contractuels. 

de l'Etat vers les universites. Ce phe- L'Institut montre pourtant que les 



nomene neutralise, la hausse reste collectivites locales disposent de 
tout de meme de 2 %. Ce point de plus de marges de manoeuvre que 
fuite a conduit a un durcissement l'Etat pour reduire leurs effectifs si 



o 
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Pacte 





les nouvelles baisses 



de charges creeront 190 





Au total, avec le Cice, 
ce sont pres de 
500.000 emplois suppl 



Frangois Rebsamen, ministre du 
Travail, lors d'une audition au 
Senat devant la mission d'informa- 



mentaires qui sont esperes tion « sur la realite de Vimpact sur 



par le gouvernement via 
le pacte de responsabilite 



l'emploi des exonerations de cotisa- 
tions sociales ». « Au total, plus de 
10 millions de salaries, travaillant 
Un chiffre est lache. Pour la pre- au sein de 1,6 million d'entreprises, 
miere fois depuis l'annonce du sont concernes par les allegements. 
pacte de responsabilite, le gouver- 90 % des allegements concernent 
nement a avance, hier, une mesure les salaries remuneres en dessous 
de l'impact attendu sur l'emploi de 1,35 SMIC », a-t-il precise, 
des 10 milliards d'euros de baisses Ce total de 190.000 emplois est a 
de cotisations patronales qui doi- additionner aux 300.000 crea- 
vent entrer progressivement en tions ou maintien d'emplois atten- 
vigueur en 2015 (sur les salaires dus, toujours a l'horizon 2017, 
jusqu'a 1,6 SMIC) et 2016 (sur les dans le cadre de l'autre volet du 
salaires de 1,6 a 3,5 SMIC). A l'hori- pacte de responsabilite, a savoir le 
zon 2017, la mesure doit permettre credit d'impot competitivite 
la creation ou le maintien de emploi (Cice) deja entre en 
« 190.000 emplois », a indique, hier, vigueur. Au final, ce sont done pres 

de 500.000 emplois supplemen- 
taires qui sont esperes par l'execu- 




tif via ce pacte. 




Frangois Rebsamen, ministre 
du Travail. 

Photo Nicolas Tavernier/REA 



Pas un « cadeau 
aux patrons » 

Le ministre a vigoureusement « Alleger les cotisations, ce n'est 

defendu cette politique. « L 'effet done pas un "cadeau aux patrons ", 

des exonerations de cotisations c 'est un soutien al 'emploi des moins 

sociales sur les has salaires est mas- qualifies », a-t-il conclu, souli- 

sifsur la area tion d 'emplois. Depuis gnant que « les employ eurs devron t 

vingtans, toutes les evaluations assumer leur part de Veffort » (en 

vont dans ce meme sens », a-t-il jouant le jeu des embauches) et 

insiste, estimant que, depuis leur precisant que les modalites du 

mise en place en 1993, les exonera- futur « observatoire des contrepar- 

tions de cotisations avaient per- ties » exige par les syndicats seront 



mis de creer ou de sauver « entre 



discutees lors de la conference 



400.000 et 800.000 emplois ». sociale de debut juillet. 



D.P. 




A Paris, sept zones touristiques autorisent les ouvertures dominicales. Le boulevard Haussmann, 
ou se trouvent les Galeries Lafayette et le Printemps, n'en fait pas partie. Photo Pascal Sittler/REA 







TRAVAIL 



Le debat sur les zones 
touristiques a Paris 
est relance. 



La future loi sur 
le travail dominical 
est attendue en fin 
d'annee. 



menter les sept zones touristiques, redefinition, par le dialogue social, 
un perimetre immuable depuis des zones touristiques et des peri- 
2005 et qui exclut notamment le metres urbains (les « Puce » - type 
boulevard Haussmann oil tronent Plan de Campagne pres de Mar- 
ies Galeries Lafayette et le Prin- seille - herites de la loi Mallie de 
temps. A l'heure actuelle, en addi- 2009) oil le travail dominical est 
tionnant les magasins situes en autorise. Same par le gouverne- 
zones touristiques, les commerces ment, le rapport Bailly allait dans le 
de bouche (autorises a ouvrir le meme sens que Laurent Fabius, en 
dimanche matin) et les magasins critiquant la frilosite de la Ville de 
qui ouvrent sans employes, seul un Paris et en pointant que « la France 
commerce sur cinq a rideau leve le est la premiere destination touristi- 



dimanche dans la capitale. 



que du monde, mais seulement la 



Derek Perrotte 

dperrotte@lesechos.fr 



Les declarations de Laurent neuvieme en terme depanier moyen 

Fabius interviennent alors que la par touriste ». 
situation est deja appelee a evoluer. 

A la faveur du remaniement, le Dans la foulee de la remise debut Hidalgo entrouvre la porte 

ministre des Affaires etrangeres, decembre du rapport de Jean-Paul La future loi devrait etre presentee 

Laurent Fabius, a notamment herite Bailly (ex-PDG de La Poste) sur le et examinee au second semestre de 

du portefeuille du tourisme. C'est travail dominical, Matignon a pro- cette annee, precise le ministere du 

avec cette nouvelle casquette qu'il a mis une vaste remise a plat, avec Travail, qui devrait en avoir la 

plaide, hier sur RTL, en faveur d'une d'une part une nouvelle loi pour charge. Le dialogue social local sur 

plus large ouverture des magasins le fixer les contreparties minimales la redefinition des zones concer- 

dimanche. « Le touriste qui vient le pour les salaries, et d'autre part une nees serait lance dans la foulee, 



dimanche et qui sepresente devant un 
magasin qui estferme ne va pas reve- 
nir. [...] Ilfautqu'ily ait une ouverture, 
compensee bien sur pour les sala- 
ries », a-t-il argue. Le tourisme « est 
un secteur absolument central en 
France :7%de l'emploi, avec des mar- 
ges de progression considerables ». 

Ces declarations relancent le 
debat sur les ouvertures dominica- 
les a Paris. Malgre l'insistance des 
milieux economiques, l'ancien 
maire, Bertrand Delanoe, a tou- 
jours refuse d'etendre ou d'aug- 



« Le touriste qui 
se presente devant 
un magasin qui est 

ferme ne va pas 

revenir. » 

LAURENT FABIUS 

Ministre des Affaires 
etrangeres, du Commerce 
exterieur et du Tourisme 




pour une entree en vigueur des 
nouvelles regies et des nouvelles 
zones « courant 2015 ». 

Se demar quant de la ligne Dela- 
noe, la nouvelle maire de la capitale, 
Anne Hidalgo, a entrouvert, depuis 
le printemps 2013, la porte a une 
refonte des zones touristiques. En 
outre, la capitale devrait aussi bene- 
ficier du futur passage de 5 a 
12 ouvertures dominicales excep- 
tionnelles par an qui devrait etre 
acte, toujours suite au rapport Bailly, 
dans la future loi. 





ENSEIGN 




lis denoncent 

la concurrence des 

brevets du ministere 



des Sports. 



Marie- Christine Corbier 

mccorbier@lesechos.fr 



nouveau avec le projet de loi de precise qu' « un comite de concerta- 

modernisation du Sport. Une ver- tion a ete mis en place » entre les 

sion officieuse de ce texte - portee deux ministeres. Un comite qui 

par l'ex-ministre des Sports, Valerie n'est qu'un « nuage defumee », repli- 

Fourneyron - a declenche la colere que l'Anestaps en evoquant 

des etudiants. Elle prevoit « une con- « Vannulation a deux reprises » des 

ference territoriale du sport » dans reunions de travail et « 1' absence 

chaque region dont les etudiants se d 'auditions ». Selon l'association, le 

sentent exclus. « Elle n'associe ni les projet de loi est « la provocation de 

universites ni les ministeres de I'Edu- trop [...], car portant le germe de 

cation nationale ou de la Sante », modifications prof ondes et potentiel- 

confie le president de l'Anestaps, lement risquees pour I'avenir des 



Les etudiants en sport a l'universite Laurent Beauvais, qui parle d'un 45.000 etudiants en STAPS ». 



sont en colere. Inscrits dans la filiere projet de loi realise « en catimini ». 



universitaire de sciences et techni- 
ques des activites physiques et spor- 



La provocation de trop 



tives (STAPS) et relevant done du Interrogee, la secretaire d'Etat 



ministere de l'Enseignement supe- 



Enseignement superieur Gene 



r ieur, ils craignent la devalorisation vieve Fioraso dit vouloir 



La possibility que l'un des brevets 
professionnels permette a ses titu- 
laires d'encadrer des porteurs de 
maladies chroniques avec 80 heures 
de formation a mis le feu aux pou- 
dres. « On ne confie pas des malades 



de leurs diplomes face au develop- les etudiants en ceuvrant pour la chroniques qui ont un asthme severe 

pement des brevets professionnels professionnalisation de leur forma- ou du diabete a des gens qui n 'ont 

dispenses par le ministere des tion en vue de leur offrir davantage qu' une formation de 80 heures I » 

Sports. D'un cote, des formations de debouches - et ainsi d'instaurer tacle le president de la conference 

longues et peu couteuses ; de l'autre, une difference avec les brevets pro- des dir ecteurs et doyens STAPS , 

des formations courtes et onereu- fessionnels. Dans un souci d'apaise- Didier Delignieres. Ces derniers ont 

ses. L'Association nationale des etu- ment, la nouvelle ministre des manifeste aux cotes des etudiants, le 

diants en STAPS (Anestaps) parlede Sports, Najat Vallaud-Belkacem, a 9 avril, dans 15 villes de France. 

« ras-le-bol » face a la concurrence parle la semaine derniere d'un pro- 4.500 personnes etaient rassem- 

des filieres. L'Unef reclame « une jet de loi « eventuel » sur lequel elle blees. Tous protestaient aussi con- 



harmonisation des diplomes ». 



souhaitait que « la concertation soit tre le manque de place dans les filie- 



La rivalite entre les deux filieres reprise ». Son entourage evoque une res STAPS qui conduisent de facto 
est ancienne, mais elle a pris un tour « ecoute attentive » des etudiants et a un tirage au sort des etudiants. ■ 
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STABILITE DU CHOMAGE 
EN SUEDE 

Le taux de chomage en 
Suede s'est maintenu a 8,1 % 
de la population active en 
mars, au meme niveau que 
le mois precedent, a indique 
hier l'institut statistique 
national (SCB). Le taux 
de chomage en Suede 
reste inferieur au taux de 
chomage de l'ensemble des 
pays de la zone euro a 11,9 % 
en fevrier, d'apres Eurostat. 



En % de la population 
active 



8,50 



8,25 



8,00 



7,75 



8,1 




Avril 2013 



Mars 2014 



BLOOMBERG 



RECUL DES VENTES DANS 
L'ANCIEN AUX ETATS-UNIS 

Les ventes de logements 
anciens aux Etats-Unis ont 
legerement recule en mars, 
selon des chiffres publies 
hier par l'Association 
nationale des agents 
immobiliers americains 
(NAR) . Le nombre de 
reventes de logements 
s'est etabli a 4,59 millions 
en donnees CVS, en recul de 
0,2 % sur un mois. 



En millions 



5,4 



4,59 



5,2 



5,0 



4,8 



4,6 



4,4 




Avril 2013 



Mars 2014 



BLOOMBERG 






MILLIONS 

La population en Espagne 
a baisse pour la deuxieme 
annee de suite en raison 
du depart de nombreux 
residents etrangers. En 
janvier, le nombre de ces 
derniers a chute de 9,8 % a 
5 millions et de 13,3 % pour 
les ressortissants de l'UE. 


















Le president americain amorce une tournee dans 
quatre pays d'Asie, dont le Japon et la Coree du Sud. 

II veut les convaincre qu'il accorde sa priorite au Pacifique. 




Karl de Meyer 

kdemeyer@lesechos.fr 

Bureau de New York 

Yann Rousseau 

lesechosjap a n @gm ail.com 

Correspondant a Tokyo 



americain se traduit plutot par un vouloir placer sa relation avec les 

retrait des Etats-Unis du premier Etats-Unis dans « un nouveau 

plan de la scene mondiale. Cela cree modele de relations entre grandes 

beaucoup d'anxiete », analyse Yoi- puissances » qui exclut d'office les 

chi Funabashi, le president du think nations de « second rang » de la 

tank "Rebuild Japan Initiative region. 



Foundation". « Les Etats-Unis doi- 



Un discours qui passe tres mal 



Des qu'il va arriver, aujourd'hui, vent montrer qu'ils restent la puis- Asie du Sud-Est mais surtout au 
au Japon, pour sa cinquieme tour- sance dominante en Asie », expli- Japon, le principal allie de 



nee diplomatique en Asie en tant que-t-il. 
que president des Etats-Unis, cha- 

cun des propos de Barack Obama Nouveaux engagements 



Washington dans la zone. Barack 
Obama devrait done tenter de ras- 
surer ses allies au cours de sa tour- 



sera pese au trebuchet par ses Cette reaffirmation est d'autant nee, qui le conduira, apres Tokyo, 

allies inquiets. Les pays, qui ont plus urgente que la Chine a gagne, en Coree, en Malaisie et aux Philip- 

maille a partir avec l'agressivite, depuis 2008 et la crise financiere, pines. II devrait insister sur de 

notammentterritoriale, dela une nouvelle confiance en elle. Elle nouveaux engagements militaires 

Chine, ont suivi avec inquietude a tombe le masque d'une diploma- dans la region : des deploiements 

les recents developpements de la tie de « 1 'emergence pacifique » de forces a Guam et en Australie, de 

politique etrangere americaine. pour devoiler des positionnements nouveaux navires vers le Japon, 

L'an dernier, le Congres a empeche beaucoup plus brutaux, notam- peut-etre une nouvelle presence 

Barack Obama de mener des frap- ment dans tous les differends terri- militaire aux Philippines. La Coree, 

pes en Syrie, bien que le regime de toriaux qui l'opposent, en mer ou le Japon et l'Australie ont tous 

Bachar al-Assad ait clairement sur des frontieres terrestres, a pres prevu d'acheter les nouveaux F-35, 

franchi les lignes rouges fixees par d'une dizaine de nations de la ce qui va permettre d'ameliorer 

Washington. La Maison-Blanche region. Et dans le meme temps, Xi la cooperation avec les forces 

a laisse Vladimir Poutine arriver a Jinping, le president chinois, dit americaines. 



ses fins en Crimee, en depit du 
memorandum de Budapest de 
1994 qui garantissait l'integrite 
territoriale de l'Ukraine. Et le Pen- 
tagone a annonce un plan d'econo- 
mies massif. 

Cette nouvelle reticence a inter- 
venir dans des conflits tres epineux 
interpelle plusieurs capitales asiati- 
ques qui s'etaient habituees a vivre 
dans la croyance de l'eternite de la 
protection americaine. Notam- 
ment depuis que Hillary Clinton 
avait theorise le « pivot asiatique », 
cense reorienter l'attention et les 

moyens de l'Amerique vers la zone 
Pacifique. « Ces pays asiatiques ont 
Vimpression que le virage strategique 



« Meme avec nos 

restrictions 
budgetaires, PAsie 
est une priorite. 
Nous remplirons 

tous les 
engagements que 
nous avons pris.» 

CHUCK HAGEL 

Secretaire de la Defense 




Alors que les allies asiatiques de 
Washington reprochent au secre- 
taire d'Etat, John Kerry, et a la con- 
seillere pour la securite nationale, 
Susan Rice, d'etre plus absorbes par 
le Moyen-Orient et l'Europe que 
leurs predecesseurs Hillary Clinton 
et Thomas Donilon, Barack Obama 
devrait rappeler les recentes visites 
de Chuck Hagel, secretaire a la 
Defense, au Japon, en Chine et en 
Mongolie. Avant le depart du presi- 
dent, Susan Rice a assure qu' « il ne 
doity avoir aucun doute que la oil 
nous avons des alliances et sommes 
lies par des traites, dans le Pacifique 
ou ailleurs, nousy serons fideles de 
maniere volontaire et explicite. » 



Les conflits territoriaux de la Chine 




Pays revendiquant 
es territoires 



avec ses voisins 




Arraisonnement d'un bateau de peche chinois 

par un garde-cotes japonais pres des Ties Senkaku-Diaoyu. 



Shangh 
O 



L'archipel 
des Senkaku / Diaoyu 





CHINE- JAPON 




Ties Paracels 

CHINE-VIETNAM 




Okinawa 

(base 

americaine) 



TAIWAN 



Ocean 
Pacifique 



BIRM. 



Domaine maritime 
revendique 
par la Chine 



Les hauts fonds 
de Scarborough 

CHINE - PHILIPPINES 



-MALAISIE -VIETNAM 




Soldats vietnamiens a I'entramement sur llle de Phan Vinh dans les lies Spratleys. 
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le president americain veut forcer Shinzo 





i 




be 




les negotiations du traite de libre-echange 





uer 



La negociation 

d'un gigantesque accord 

de libre-echange, unissant 



Washington et Tokyo ont mise une 
part importante de leur croissance 
future. Mais l'echange n'aura dure 



douze pays d'Asie-Pacifique, qu'une dizaine de minutes. Et 

est bloquee par les reticen- 



de l'executif japonais 



se sera conclu sans aucune avancee 
dans les pourparlers menes depuis 
des annees par douze nations de 
Apres avoir reussi a organiser, a la region, qui achoppent depuis 
La Haye, le 25 mars dernier, une des mois sur le degre d'ouverture 
premiere poignee de main glaciale de plusieurs marches agricoles 
entre Shinzo Abe , le Premier minis- nippons . 
tre japonais, et Park Geun-hye, la 

presidente sud-coreenne, qui se Echange infructueux 

boudaient depuis des mois, Barack Depuis cet echange infructueux, les 
Obama a prie le responsable nip- discussions n'ont que legerement 
pon de s'isoler un instant avec lui. progressed et il semble encore peu 
Le president americain voulait probable que Barack Obama, qui 
obtenir en face a face des engage- sera mercredi et jeudi de cette 
ments de son homologue dans la semaine a Tokyo, et Shinzo Abe 
negociation du partenariat trans- reussiront a celebrer la conclusion 
pacifique (TPP) , un gigantesque du pacte. « II y a encore une distance 
accord de libre-echange sur lequel considerable entre nos positions », a 



Importations japonaises en provenance 
des Etats-Unis 

En fevrier 2014, en % du tota 

Produits 



chimiques 



Autres 
machines 



Autres 



dont : 




Viandes 



Fruits 




25,6 



9,7 



jgumes 
Poissons 



Cereales 




Autres 



reconnu, hier soir, Akira Amari, le d efa ite cuisante pour Barack 



ministre japonais de l'Economie. 



Obama et Shinzo Abe », previent 



L'alimentaire 


I 


Machines 
electriques 


I 

I 


Materiel 
de transport 




17,6 I 




15,5 






8,9 





Tokyo, qui veut proteger plu- Gerald Curtis, un specialiste du 

sieurs « productions sacrees » de Japon a la Columbia University, 

ses campagnes comme le riz, les de passage a Tokyo. Les Etats- 

produits laitiers ou encore les vian- Unis ont besoin de ce traite com- 

des de boeuf ou de pore, aurait evo- mercial pour concretiser econo- 

que, ces dernieres heures, une miquement leur strategic de 

baisse progressive sur vingt ans des redeploiement sur lAsie et se 

tarifs douaniers appliques a certai- poser en concurrent de la Chine, 

nes viandes. Le Japon vient de con- le grand acteur commercial de la 

ceder un compromis de ce genre a region, qui n'est justement pas 

lAustralie en entrouvrant son mar- associee au proj et. 



che du boeuf sur dix-huit ans, mais 
ce type de proposition serait juge 
trop timide pour Washington. 



Quant a Shinzo Abe, il a besoin 
d'un grand accord de libre- 
echange pour prouver, apres des 
mois d'hesitation, qu'il est bien 

Strategic de redeploiement decide a liberaliser plusieurs sec- 
Pour les experts, ces prochaines teurs de l'economie japonaise et a 
heures s'annoncent cruciales. aider les exportateurs du pays, 
« S'il n'ya pas deprogres significa- plutot mal en point. 



« les echos»/ source : ministere des finances du japon tif cette semaine, ce sera une 



Y.R. 
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Les enjeux politico-diplomatiques de la tournee asiatique du president americain 
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Tokyo celebre 
une visite d'Etat 




es of ficiels japonais se gargarisent du statut 
de « visite d'Etat » de Barack Obama qui 
arrivera ce soir a Tokyo et ne repartira que 
vendredi matin pour un plus bref sejour en Coree 
du Sud. Pourtant ce protocole, qui inclut plusieurs 
ceremonies avec l'empereur, cache mal le rapport 
complique qu'entretiennent les deux capitales. 
L'administration americaine s'agace ouvertement 
des provocations de Shinzo Abe (photo) et de ses 
proches (visite du sanctuaire de Yasukuni, 
reecriture des manuels scolaires, commentaires 
revisionnistes...) a l'encontre de la Chine mais 
aussi de la Coree du Sud, l'autre grand allie de 
Washington dans la zone. Les Etats-Unis ont 
besoin d'une cooperation entre Seoul et Tokyo 
pour gerer la menace nord-coreenne et pour 
controler a plus long terme la montee en puis- 
sance de la Chine. Barack Obama et Shinzo Abe 
devraient tout de meme annoncer un renforce- 
ment de leurs accords de defense. 
Le gouvernement japonais milite pour une prise 
de position americaine ferme sur les iles Senkaku, 
en mer de Chine orientale, qui sont administrees 
par Tokyo mais bruyamment revendiquees 
par Pekin. Mais une telle declaration est peu 
probable, tant elle serait vecue comme un affront 
par la Chine. — 



Y.R. 
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Des clarifications 
attendues avec Seoul 




a Coree du Nord, qui pourrait etre tentee 
de « marquer » la visite dans la region de 
Barack Obama par un enieme coup 
d'eclat, occupera une large partie des discus- 
sions entre le president americain et son homo- 
logue sud-coreenne, Park Geun-hye (photo). 
Les deux responsables mettront en scene leur 
partenariat militaire et se declareront determi- 
nes a repondre aux futures provocations de 
Pyongyang. Barack Obama se rendra d'ailleurs 
au centre de « commandement des forces 
combinees » (CFC), un quartier general binatio- 
nal regroupant des troupes des deux pays. II 
doit aussi profiter de son sejour pour se faire 

clarifier les motivations du rapide rechauffe- 
ment des relations entre Seoul et Pekin. Profon- 
dement brouille avec le Japon qui revendique 
notamment les iles Dokdo controlees par 
Seoul, l'executif sud-coreen a semble, ces 
derniers mois, tente par un rapprochement 
strategique avec son grand voisin qui continue 
pourtant de porter a bout de bras la dictature 
de Pyongyang. A Seoul, Barack Obama 

devrait aussi dire sa solidarity avec le peuple 
sud-coreen qui suit avec stupeur, en direct, 
depuis une semaine la tragedie du ferry 
naufrage au sud de la peninsule. — 



Y.R. 
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Un moment historique 
pour Kuala Lumpur 




'est la premiere fois depuis 1966, et la visite 
de Lyndon Johnson, qu'un president ame- 
ricain visitera officiellement la Malaisie. 
Barack Obama, qui avait du annuler, l'an dernier, 
sa participation a deux grands sommets en Asie du 
Sud-Est pour faire face, a Washington, a une crise 
politico-budgetaire, avait promis qu'il reviendrait 
rapidement dans la zone pour reaffirmer ses 
partenariats militaires et economiques. A Kuala 
Lumpur, le dirigeant americain va s'entretenir avec 
le Premier ministre, Najib Razak (photo), qui a fait 
du rapprochement avec les Etats-Unis l'une des 
priorites de sa politique et s'est montre pret a 
repondre a de nombreuses sollicitations des Etats- 
Unis. L'executif malaisien devrait aussi evoquer la 
recente pression chinoise sur ses frontieres. Prefe- 
rant privilegier la construction de bonnes relations 
economiques avec la Chine, son principal parte- 
naire commercial, Kuala Lumpur a longtemps tu 
son agacement face aux revendications territoria- 
les de Pekin sur l'archipel des Spratleys, mais la 
recente multiplication des patrouilles chinoises 
pres du haut-fond James, situe en mer de Chine a 
seulement 80 km de Bintulu en Malaisie, a incite le 
pays a denoncer plus vertement ces incursions et a 
se rapprocher des autres nations malmenees par 
le geant asiatique. — 



Y.R. 




L'obsession chinoise 
de Manille 




es enjeux de securite territoriale vont 
dominer les echanges entre Barack 
Obama et le president philippin, Benigno 
Aquino (photo), dont le pays est l'un des plus 
menace par l'appetit de territoires du pouvoir 
chinois en mer de Chine orientale. Chaque 
semaine, les gardes-cotes philippins font etat 
d'actes d'intimidation des militaires chinois, qui se 
sont installes en permanence sur plusieurs zones 
tres proches des cotes de l'Archipel. Hier, ils ont 
ainsi explique que les pecheurs philippins etaient 
desormais violemment repousses par les troupes 
chinoises pres du recif « Second Thomas » ou ils 
pechaient pourtant depuis des decennies. En 
debut d'annee, les navires chinois avaient utilise 
des canons a eau pour chasser des pecheurs tra- 
vaillant pres des recifs Scarborough. Convaincues 
de l'impossibilite d'une issue negociee avec Pekin, 
les autorites des Philippines ont saisi, le 31 mars, le 
Tribunal arbitral de La Haye dans l'espoir d'obte- 
nir un arbitrage. Solidaires de Manille, les Etats- 
Unis viennent de renforcer leurs accords de 
defense avec le pays et proposent un programme 
d'aide militaire renforcee pour, notamment, 
aider les gardes-cotes philippins 
a renforcer leurs capacites de surveillance 



de la mer de Chine orientale. 



Y.R. 
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LE PUBLICATEUR LEGAL 



POTAGER CITY 

S.A.R.L. au capital de 25.000 € 

Siege social : 
ZA commerciale du Bois Chevier 
5, route du Fief - 69780 TOUSSIEU 

499 600 781 RCS LYON 



Suivant assemblee generale ordinaire 
annuelle et extraordinaire du 10/4/2014, 
il a ete pris acte de : 

- I'augmentation du capital de 4.000 € 
pour le porter de 25.000 € a 29.000 € ; 

- la transformation de la societe en so- 
ciete par actions simplified, sans crea- 
tion d'une personne morale nouvelle. 

L'objet de la societe, sa duree et son 
siege social restent inchanges ; 

- la fin des fonctions de gerant de 

M. ALARCON Yoann ; 

- la nomination en qualite de presi- 
dente de la societe YALAR INVEST, 
S.A.R.L., sise 5, route de Fief, 69780 
Toussieu, 528 918 162 RCS LYON ; 

- la nomination en qualite de commis- 
saires aux comptes de : 

titulaire : Cabinet Rostan Gonzalez, 
demeurant 31, avenue de Saxe, 69006 

Lyon, 521 705 947 RCS LYON, 

suppleant : SARL ROSTAN AUDIT 
ET CONSEIL, 173, rue Emile Romanet, 
73000 Chambery, 489 548 362 RCS 

CHAMBERY. 





PARIS 
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LE PUBLICATEUR LEGAL 



FONCIERE EURIS 

Societe anonyme 
Au capital de 149.488.110 € 

Siege social : 
83, rue du Faubourg Saint-Honore 

75008 PARIS 
702 023508 RCS PARIS 



Avis de convocation 

MM., Mmes, les actionnaires sont 
convoques le jeudi 15/5/2014 a 10 h au 

Centre de Conference Capital 8, 32, rue 
de Monceau a Paris (75008), (Salon lo- 
Atlas), en AGO annuelle et extraordinaire 
a I'effet de deliberer sur I'ordre du jour 
ci-apres : 

A titre ordinaire : 

- Rapport du CA sur I'activite de la so- 
ciete et du groupe et presentation des 
comptes de I'exercice clos le 31/1 2/201 3, 

- Rapports des CAC sur I'execution de 
leurs missions, 

- Approbation des comptes annuels de 
'exercice clos le 31/12/2013, 

- Approbation des comptes consolides de 
'exercice clos le 31/12/2013, 

- Affectation du resultat de la societe, 

- Virement du poste "Reserves reglemen- 
tees, reserves pour actions propres" au 
poste "Autres reserves", 

- Renouvellement du mandat d'adminis- 
trateurs, 

- Vacance d'un poste d'administrateur, 

- Nomination d'un censeur, 

- Renouvellement du mandat d'un cen- 
seur, 

- Avis consultatif sur les elements de la 
remuneration due ou attribute au titre de 
'exercice clos le 31/12/2013 a M. Michel 
Savart, PDG, 

- Autorisation d'achat par la societe de 
ses propres actions, 

- Pouvoirs pour formalites. 
A titre extraordinaire : 

- Rapport du CA, 



- Modification de I'article 26 des statuts 
concernant la limite d'age statutaire 
d'exercice des fonctions des administra- 
teurs, 

- Mise a jour des statuts et correction de 
redactions imparfaites, 

- Pouvoirs pour formalites. 

Les projets de resolutions qui seront 
soumis au vote de TAG figurent dans 
'avis prealable de reunion publie au Bul- 
letin des Annonces Legales et Obligatoi- 

res du 9/4/2014, bulletin n Q 43. 



Modalites de participation a I'AG 

Tout actionnaire, quel que soit le nom- 
bre d'actions qu'il possede, a le droit de 
participer a I'assemblee dans les condi- 
tions legales et reglementaires en vi- 
gueur. A defaut d'y assister personnelle- 
ment, les actionnaires peuvent choisir 
entre l'une des trois modalites de partici- 
pation suivantes : 

- donner un pouvoir (procuration) a toute 
personne physique ou morale de son 
choix, 

- adresser une procuration sans indica- 
tion de mandataire, auquel cas il sera 
emis un vote favorable aux resolutions 
agreees par le CA, 

- voter par correspondance. 

Lors de I'emargement de la feuille de pre- 
sence, les signataires devront justifier de 
leur identite. 

Les coproprietaires d'actions indivises 
sont represented par l'un d'eux ou par un 
mandataire unique. 

Le droit de vote appartient a I'usufruitier 
en AGO et au nu-proprietaire en AGE. 
Toutefois, I'usufruitier et le nu-proprie- 
taire peuvent decider par accord entre 

eux des modalites d'exercice du droit de 
vote ; ils devront en informer la societe 
au moins cinq jours avant la date de te- 
nue de I'assemblee. 

Conformement aux dispositions des arti- 
cles L.225-107-1 et L.228-1 du Code de 

commerce, le proprietaire d'actions de la 
societe n'ayant pas son domicile en 
France peut se faire representer par I'in- 
termediaire regulierement inscrit comme 
detenteur de ses actions. 
Conformement a I'article R. 225-85 du 
Code de commerce, seuls seront admis 
a assister a I'assemblee, les actionnaires 
qui auront justifie de cette qualite par I'en- 
registrement comptable des titres a leur 
nom ou au nom de I'intermediaire inscrit 



pour leur compte, au troisieme jour ouvre 
precedant I'assemblee a zero heure, 
heure de Paris, soit dans les comptes de 
titres nominatifs de la societe tenus pour 
la societe par son mandataire, la Societe 
Generale, 32, rue du Champ-de-Tir, BP 
1 1 35, 44024 Nantes Cedex 01 , soit dans 
les comptes de titres au porteur tenus par 
un intermediaire habilite, teneur de leur 
compte titres. 

L'inscription ou I'enregistrement compta- 
ble des titres dans les comptes de titres 
aux porteurs tenus par I'intermediaire ha- 
bilite doit etre constate par une attesta- 
tion de participation delivree par ce der- 
nier, laquelle doit etre annexee au 
formulaire de vote par correspondance 
ou de procuration ou a la demande de 
carte d'admission etablis au nom de I'ac- 
tionnaire ou pour le compte de I'action- 
naire represents par I'intermediaire ins- 
crit. Une attestation est egalement 
delivree a I'actionnaire souhaitant partici- 
per physiquement a I'assemblee le troi- 
sieme jour ouvre precedant I'assemblee 
a zero heure, heure de Paris. 
Tout actionnaire souhaitant voter par pro- 
curation ou par correspondance peut de- 
mander, par lettre recommandee avec 
demande d'avis de reception devant par- 
venir a la societe ou a son mandataire, 
la Societe Generale, 32, rue du Champ- 
de-Tir, BP 1135, 44024 Nantes Ce- 
dex 01, six jours au moins avant la date 
de I'assemblee, le formulaire unique de 
vote par correspondance ou par procu- 
ration prevu a I'article R.225-76 du Code 
de commerce ou se le procurer a comp- 
ter du 23/4/2014 sur le site de la societe 
http ://www.fonciere-euris.fr. Ce formu- 
laire, dument complete et signe, devra 
ensuite etre renvoye a la societe ou a son 
mandataire, la Societe Generale, 32, rue 
du Champ-de-Tir, BP 1135, 44024 Nan- 
tes Cedex 01, ou il devra parvenir trois 
jours au moins avant I'assemblee. 
Conformement aux dispositions de Parti- 
cle R.225-79 du Code de commerce, la 
procuration donnee par un actionnaire 
pour se faire representer a I'assemblee 
est signee par celui-ci, le cas echeant par 
un procede de signature electronique, et 
indique ses nom, prenom et domicile. 
La signature electronique peut resulter 
d'un procede fiable d'identification de 
'actionnaire, garantissant son lien avec 
le formulaire auquel elle s'attache. 
La notification a la societe de la designa- 
tion d'un mandataire peut etre adressee 



par voie electronique selon les modalites 
suivantes : I'actionnaire nominatif doit 
envoyer en piece jointe d'un e-mail, a 
'adresse servicejuridique@euris.fr une 
copie numerisee du formulaire de vote 
par procuration signe en precisant ses 

nom, prenom et adresse ainsi que les 
nom, prenom et adresse du mandataire 
designe. 

Pour les actionnaires au porteur, le for- 
mulaire doit etre accompagne d'une at- 
testation de participation etablie par I'in- 
termediaire depositaire des titres. 
L'actionnaire peut revoquer son mandat, 
etant precise que la revocation devra etre 
faite par ecrit dans les memes formes 
que la nomination et communiquee a la 
societe. 

Le mandat ou le vote par correspon- 
dance donne pour I'assemblee vaut pour 
les eventuelles assemblies successives 
qui seraient convoquees avec le meme 
ordre du jour. 

En outre, tout actionnaire ayant deja vote 
par correspondance, envoye un pouvoir 
ou demande sa carte d'admission, n'aura 
plus la possibilite de choisir un autre 
mode de participation a I'assemblee. 
II n'est pas prevu de vote ou de modalites 
de participation par visioconference ou 
par des moyens de telecommunication 

pour cette assemblee et, de ce fait, au- 
cun site vise a I'article R.225-61 du Code 
de commerce ne sera amenage a cette 
fin. 

Droit de communication des action- 
naires 

En application de I'article R.225-73-1 du 
Code de commerce, I'ensemble des in- 
formations et documents relatifs a I'AG et 
vises dans cet article pourront etre 
consultes a compter du 23/4/2014 sur le 
site Internet de la societe a I'adresse sui- 
vante : http ://www.fonciere-eu ris.fr, ru- 
brique AG. 

L'ensemble des documents vises aux ar- 
ticles R.225-89 et suivants du Code de 
commerce seront tenus a la disposition 



des actionnaires au siege de la societe a 
compter de la publication de I'avis de 
convocation quinze jours au moins avant 
'AG. 

Questions ecrites 

Tout actionnaire a la faculte de poser par 
ecrit des questions auxquelles il sera re- 
pondu au cours de I'assemblee. 

Les questions doivent etre envoyees 
par lettre recommandee avec demande 



d'avis de reception au siege : Fonciere 
Euris, Direction Juridique, 83, rue du 
Faubourg Saint-Honore, 75008 Paris, ou 
par telecommunication electronique a 
'adresse suivante : servicejuridi- 
que@euris.fr. Elles sont accompagnees 
d'une attestation d'inscription en compte 

soit dans les comptes de titres nominatifs 
tenus par la societe, soit dans les comp- 
tes de titres au porteur tenus par un in- 
termediaire mentionne a I'article L.211-3 
du code monetaire et financier. Cet envoi 
doit etre realise au plus tard le quatrieme 
jour ouvre precedant la date de I'AG. 
Conformement a la legislation en vi- 

gueur, une reponse commune pourra 
etre apportee a ces questions des lors 
qu'elles presenteront le meme contenu. 
La reponse a une question ecrite sera re- 
putee avoir ete donnee des lors qu'elle 
figurera sur le site Internet de la societe 
dans une rubrique consacree aux ques- 
tions-reponses. 

Le conseil d'administration 



0350 



LES ECHOS 



Aux termes d'un acte sous seing prive en 
date du 1 1 avril 2014 a Paris (75), il a ete 
constitue une S.A.R.L : 

Denomination : 

HASPEN 

Siege social : 27, avenue de la Bourdon- 

nais, 75007 PARIS. 
Capital social : 15.000 €. 

Objet social : I'exploitation de tous fonds 
de commerce et notamment la participa- 
tion a toutes operations se rapportant a 
'achat, la creation et la vente, notam- 
ment par Internet, d'articles d'habillement 
homme, femme, enfant et d'accessoires 
divers se rapportant ou non a I'habille- 
ment en general, et plus generalement 

de tout equipement de la personne. 

Gerante : Mademoiselle Adeline NAIN- 
TRE, demeurant 27, avenue de la Bour- 

donnais, 75007 Paris, nommee pour une 
duree indeterminee. 

Duree : 99 annees a compter de son im- 
matriculation au RCS de Paris. 



Mercredi 23 avril 2014 Les Echos 










A Kiev, le vice-president americain, Joe Biden 



met en garde Moscou contre un isolement international. 

Aucun signe de desescalade n'est constate 
en Ukraine orientals bien au contraire. 




UKRAIN 




pour couper les ponts avec Kiev... 



Washington accuse a l'inverse 



Yves Bourdillon 

ybourdillon@lesechos.fr 




Un referendum reminiscent de Moscou d'etre l'instigateur des 

celui ayant officialise le rattache- troubles dans Test de l'Ukraine et de 

ment de la Crimee a la Russie debut se livrer a des « provocations ». 

mars, mais impossible a organiser Venu apporter a Kiev le soutien des Le vice-president americain, Joe Biden, venu apporter hier le soutien des Etats-Unis a Kiev, 

dans une region ou les insurges ne Etats-Unis, le vice-president ameri- a exige de Moscou le retrait des troupes massees a la frontiere, fortes d'environ 40.000 hommes, 



L'accord de Geneve sur la crise en controlent entierement que deux cain, Joe Biden, a mis en garde la faute de quoi le regime russe s'exposerait a de nouvelles sanctions. Photo Sergei Supinsky/AFP 
Ukraine est quasi mort-ne. Cinq villes de taille moyenne. II ne serait Russie contre « Visolement » qui la 



j ours apres la signature inattendue vraisemblablementmemepas menace si elle continue de soutenir 

d'un accord entre Kiev, Washing- reconnu par les allies de Moscou (la les insurges separatistes. Olexan- 

ton, Moscou et Bruxelles en vue Bielorussie a ainsi lance hier des dre Tourtchinov, le president ukrai- 

d'une desescalade dans Test de accusations a peine voilees contre nien par interim, a juge inevitable 



l'Ukraine, pas le moindre signe de l'expansionnisme russe). 



desormais de « faire une croix » sur 



baisse de tension ou de desarme- 



Au lendemain d'une fusillade qui l'accord de Geneve qui prevoit une 



ment n'est perceptible sur le terrain. a fait trois morts dans la ville de Sla- amnistie,ledesarmementdes 

L'insurrection separatiste qui sevit viansk,lechefdeladiplomatie groupes illegaux et l'evacuation des 

dans une dizaine de villes n'a aban- russe, Serguef Lavrov, a pour sa part batiments occupes, aussi bien de la 

donne aucun des batiments publics accuse le nouveau regime ukrai- part des pro-occidentaux a Kiev que 

qu'elle occupe depuis deux semai- nien de n'avoir « ni la volonte ni la des separatistes dans l'Est. 

nes et s'en est meme emparee de capacite de mettrefin aux violences 

nouveaux a Kramatorsk. Ses mili- du Pravy Sektor », groupe nationa- Poutine parle de 

ces affirment n'avoir nullement liste paramilitaire ukrainien. « Non « nouvelle Russie » 

l'intention d'abandonner des posi- seulement l'accord de Geneve n'est Plaidant pour l'unite de l'Ukraine, 

tions ou de rendre quelque arme pas respecte, mais des mesures sont Joe Biden a exige de Moscou de 

que ce soit et auraient tire hier sur prises, notamment par ceux qui se « retirer ses troupes » massees a la 

un avion militaire ukrainien AN-30. son t empares du pouvoir a Kiev, qui frontiere, fortes d'environ 

lis ont annonce leur volonte d'orga- V enfreignent grossierement », a-t-il 40.000 hommes, faute de quoi le 



« Des mesures sont 
prises, notamment 
par [...] le pouvoir a 
Kiev, qui enfreignent 

grossierement 

'accord de 
Geneve. » 



SERGUEI LAVROV 

Ministre russe des affaires 

etrangeres 




niser un referendum des le 11 mai 



ajoute. 



regime russe s'exposerait a de nou- 



velles sanctions. Washington et separatistes sans insigne et dotes 

Bruxelles ont deja applique des d'armements ultramodernes a 

sanctions sans precedent contre Donetsk ou Luhansk sont en fait des 

des proches du president Vladimir militaires russes infiltres. Des accu- 

Poutine. Mais l'administration sations qualifiees de fantaisistes par 

Obama menace de s'en prendre aux le Kremlin. Ce dernier avait toute- 

secteurs financier et petrolier d'une fois dementi dans les memes ter- 

economie russe deja au bord de la mes la presence de commandos 

recession, fragilisee par des fuites russes en Crimee, avant que Vladi- 

massives de capitaux et un debut de mir Poutine ne reconnaisse cette 

recession (lire ci-dessous). Le Pre- presence il y a quelques jours... 

mier ministre russe, Dimitri Med- Moscou affirme aussi ne « pas avoir 

vedev, a repondu hier que la Russie l'intention » d'envahir l'Ukraine, ce 

serait tout a fait a meme de rempor- qui laisse la porte ouverte a une 

ter ce bras de fer et a laisse planer la intervention pour proteger les 

menace de premieres represailles populations russophones de l'Est 

contre Visa et MasterCard qui ont que Vladimir Poutine designe 

applique les sanctions americaines. desormais comme « nouvelle Rus- 

Washington a aussi devoile des sie », une denomination tombee en 

images prouvant, selon lui, que des desuetude depuis des decennies. 




Derriere le discours muscle du Kremlin, la recession menace la Russie 



Les indicateurs confirment 
les mefaits de la crise sur 
reconomie : hausse 
de Tinflation, baisse 
de la croissance et envolee 
de la fuite des capitaux. 



Et nous gagnerons », a-t-il prevenu, 

en promettant « de creer de nouvel- |_g croissance 



les fondations pour notre economie 
afin qu'elle s'appuie sur sa propre 
production ». 



Benjamin Quenelle 

Correspondant a Moscou 



Cercle vicieux 

La semaine derniere, lors de sa tradi- 
tionnelle seance televisee de ques- 
tions-reponses avec ses concitoyens, 
Un mois avant le forum de Saint-Pe- le president, Vladimir Poutine, avait 
tersbourg, l'habituel « Davos » du pareillement esquive les sujets eco- 
Kremlin, l'economie russe est a la nomiques. Les annees precedentes, 
peine. Entierement focalisees sur la pourtant, il bombardait les telespec- 
defense de leur ligne dure en tateurs en debut d'emission de chif- 
Ukraine, les plus hautes autorites a fres et indicateurs flatteurs. Cette 
Moscou en parlent peu. Dans son fois, cela a commence par un dialo- 
discours annuel a la Douma, hier, le gue en direct avec des habitants de 
Premier ministre, Dimitri Medve- Crimee. Le chef du Kremlin a toute- 
dev, a prefere lancer une tirade con- fois reconnu que Tinflation etait en 
tre les possibles nouvelles sane- hausse, faisant passer sa prevision 
tions occidentales. « C'est une voie pour 2014 de 6 % a 6,5 %. Un dera- 
sans issue. Mais si certains de nos page mineur mais revelateur. Alors 
partenaires decident de s'y engager, que le gouvernement tablait sur 
nous n 'aurons pas d 'autre choix que moins de 5 %, il paie aujourd'hui les 
de faire face avec nos propres forces. effets de la forte devaluation du rou- 



de la Russie ralentit 

Variation trimestrielle du PIB, 
en % 




0,5 



« LES ECHOS » / 



ble depuis le debut de la crise ukrai- second semestre. Anton Silouanov, 1 1 a d it 

nienne. Face a l'escalade de la ten- le ministre des Finances, a lui-meme 

sion et a la menace du Kremlin reconnu que la croissance risquait ^ 



d'intervenir militairement en 



d'etre nulle en 2014 en raison des 



Ukraine ou dans tout autre pays a troubles « geopolitiques ». Pour le 
minorite russophone, la devise moment, il a ramene sa prevision a 
russe a chute de 9 % depuis janvier et une fourchette entre + 0,5 % et + 1,1 %. 





frole le seuil symbolique de 50 rou- 



Les autorites comptaient initiale- 






f 



bles pour 1 euro. L'un des moteurs de ment sur un rebond a 2,5 % apres 

croissance restant la consommation avoir enregistre une croissance l'an 

via notamment l'importation de passe d'a peine 1,4 % (contre 3,4 % en 

pr oduits etr angers , cette baisse se 2012, loin des 7 % de la decennie 2000 



De possibles nouvelles 
sanctions occidentales 
seraient « une voie sans 



transforme en forte hausse de prix. et des 5 % promis par Vladimir Pou- issue. Mais Si Certains 
Et fait entrer l'economie dans un cer- tine en 2012) . Les mefaits de la crise 
cle vicieux proche de la recession. 



ukrainienne ont en fait accelere le 



Le ministere russe des Finances ralentissement d'une economie qui, 

vient d'ailleurs de preparer l'opinion encore tres dependante des hydro- 

publique en estimant lundi que le carbures, manque cruellement de 

pays se trouvait deja probablement moteurs alternatifs de croissance. Et 

en « recession technique ». Le PIB s'est d'investissements. La forte accelera- 

contracte au premier trimestre par tion de la fuite des capitaux, qui a p TOp res f OfCGS. 

rapport aux trois mois precedents atteint plus de 46 milliards d'euros 



de nos partenaires 
decident de s'y enga- 
ger, nous n'aurons pas 
d'autre choix que de 
faire face avec nos 



- 0,5 %) meme si le pays affiche au premier trimestre, reflete a elle 
encore une croissance de 0,8 % en seule l'inquietude croissante sur la 
glissement annuel. La tendance stabilite financiere et sur l'ensemble 



Et nous gagnerons ». 

DIMITRI MEDVEDEV 

Premier ministre russe 



source : trading economics baissiere devrait se poursuivre au du climat des affaires. 




Yuri Kadobnov/AFP 



Lobbying 




pour limiter les sanctions 



Total, Alstom, Vinci 
ou Renault sont particulie- 
rement inquiets de la 
nouvelle liste que pourrait 
adopter TUnion europeenne 



Benjamin Quenelle 

Correspondant a Moscou 



En coulisses, plusieurs grands 
patrons tres actifs en Russie ont fait 
passer ces derniers jours un meme 
message tres clair a l'Elysee et au 
Quai d'Orsay : il faut exclure du pos- 
sible nouveau train de sanctions 
europeennes contre Moscou les oli- 




russes : Gennady Timchenko, 
proprietaire de Novatek, le parte- 
naire de Total dans le megaprojet 
d'usine de GNL en Arctique, et 
Vladimir Iakounine, le PDG des 
Chemins de fer russe, grand client 
des locomotives d'Alstom et en 
pleine etude pour la construction 
de TGV 

D'autres noms circulent, celui 
des freres Rotenberg tout d'abord, 
oligarques, amis de Vladimir Pou- 
tine et associes du groupe Vinci 
pour la construction de l'autoroute 
Moscou - Saint-Petersbourg. Alors 
que les tensions continuent de 



garques russes au cceur des echan- Pour des groupes comme Renault, Auchan, Total, Vinci ou Alstom, monter dans Test de l'Ukraine et 



que, loin de l'apaisement espere 
apres l'accord de Geneve, Russes et 



ges economiques avec l'Hexagone. la Russie est un fort relais de croissance. Photo Renault 
« Les dirigeants de presque tous les 

grands groupes frangais en ont ne faut pas le resoudrepar des sane- certains patrons russes deja pre- Occidentaux s'accusent mutuelle- 

recemment parle avec Frangois Hoi- tions qui auront un effet limite sur la sents sur les listes americaines etre ment d'ingerence, Americains et 

lande ou Laurent Fabius », assure Russie- Moscou setournera alors un pareillement sanctionnes par Europeens menacent d'inclure 



Emmanuel Quidet, le president de peu plus encore vers I 'Asie -mais qui, l'Union europeenne. 

la chambre de commerce franco- en revanche, penaliseront les inves- 

russe qui, lui-meme, a ete regu la tissements frangais. Or, pour De nombreux noms 

semaine derniere par le ministre Renault, Auchan, Total, Vinci ouAls- circulent 



d'autres personnalites dans leurs 
sanctions. Parmi les autres noms 
evoques : Sergei Chemezov, un 
allie fidele de Vladimir Poutine 



frangais des Affaires etrangeres. 



torn, la Russie est un fort relais de Parmi eux, figurent deux person- qui, a la tete de Rosoboronexport, 



« II nous a ecoutes. Oui, il yaun croissance », a confle aux « Echos » nalites proches du Kremlin et tres est aussi... le partenaire de Renault 
probleme politique, c'est vrai. Mais il Emmanuel Quidet, inquiet de voir actives dans les echanges franco- en Russie. ■ 



en 




/ 




Ultime mission de la troika au Portugal 



PORTUGAL — La troika - Banque centrale europeenne, Com- 
mission europeenne et Fonds monetaire international - a 
entame hier a Lisbonne son dernier examen du programme de 
rigueur du Portugal, qui s'apprete a suivre l'exemple irlandais et 
devenir le deuxieme pays de la zone euro a s'affranchir avec suc- 
ces de la tutelle de ses creanciers. « Ce n'est pas un controle quel- 
conque, c'est I'ultime. C'est I'examen qui doit nous permettre de 
retrouver notre autonomic politique et financiere », a insiste, 
lundi, le vice-Premier ministre, Paulo Portas. 



Une maree noire menace Madagascar 



NAUFRAGE — Une operation d'urgence est menee depuis hier 
pour empecher le deversement de 10.000 m 3 de produits petro- 
liers en mer d'Emeraude, un lagon paradisiaque au nord de 
Madagascar, victime du naufrage d'un cargo. Le « Tromso », un 
bateau-cargo battant pavilion des Bahamas, s'est echoue jeudi 
dernier, a precise Jerome Sambalis, directeur general de 
l'Agence portuaire maritime et fluviale (APMF) de Madagascar. 
« Le proprietaire du bateau a fait parvenir par avion special 
depuis I'Afrique du Sud du materiel et des equipes speciales », a 
precise ce responsable qui attend aussi du renfort d'un bateau 
des Seychelles pour eviter, coute que coute, une pollution. 
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LE POINT 

VU 





Par Augustin de Romanet 
et Christian de Boissieu 




regulation financiere 

au service de la croissance 

etdel 




Pour empecher le retour d'une crise financiere mondiale, 
il est fondamental de trouver le bon equilibre entre une 
surregulation bancaire qui briderait l'investissement 
et la croissance et un controle trop lache qui permettrait 
le retour aux exces d'avant 2008. 



L'EDITORIAL 




« 




» 



Incorrigibles elus locawc 





Par Etienne 
Lefebvre 



La France 



Depuis les annonces de Manuel Vails sur le 
plan d'economies, les reactions des elus 
locaux sont restees relativement mesurees 
au regard des efforts qui vont leur etre 
demandes : 11 milliards d'euros d'economies 
sur trois ans, fusions de regions, suppression 
a terme des conseils generaux, nouvelle 
carte des intercommunalites. Certes, les 
representants des territoires sont venus 
exprimer leur courroux hier a Matignon. 

Mais les remous au sein de la majorite se 
focalisent bien davantage sur le gel des 



se distingue prestations sociales et du salaire des 




i la regulation financiere d'alors n'a malheureusement pas 

n'attire plus autant la lumiere disparu. Nous aimerions disposer 

qu'au moment de la crise aujourd'hui d'une regulation capa- 

financiere et des grandes declara- ble de prevenir une crise financiere 

tions politiques des G20 de Londres comme celle que nous avons 

ou de Pittsburgh, elle demeure un connue, mais l'entreprise est loin 

element indispensable de la crois- d'etre achevee. 



sance economique future. 



Cette mission revet pourtant une 



conventionnelles et tres expansives petitivite de notre pays et de notre 

des banques centrales des pays du G7 continent. Le secteur bancaire 

ont permis de contenir les risques contribue pour plus de 6 % au PIB de 

systemiques mais, en meme temps, l'Union europeenne. Mais le total du 

elles ont certainement contribue a bilan de l'ensemble des banques de la 

brouiller le message sur la necessite zone euro represente 3,5 fois le PIB 

de la regulation financiere, en favori- de la meme zone. II s'agit la d'une 

sant indirectement des comporte- valeur globale (22 fois pour le 

ments speculatifs dont les conse- Luxembourg, un peu plus de 4 fois 

quences peuvent, du point de vue pour la France...). Certes, rapprocher 

europeen, sembler faibles parce des grandeurs-stocks (les bilans ban- 

qu'elles ont jusqu'a present principa- caires) et des flux (le PIB) comporte 

lement concerne des pays emergents des limites , mais il y a quand meme la 

ou en developpement. Ces conse- un indicateur interessant. En France, 

quences n'en sont pas moins preoc- le secteur bancaire compte, avec le 

cupantes et finissent par ricochet par Credit Agricole, BNP Paribas, Societe 

amoindrir les perspectives de reprise Generate et BPCE, 4 etablissements 



de l'economie europeenne. 



parmi les 10 plus importants en 



Dans ces conditions et au regard Europe en termes d'actifs et qualifies 
des stigmates sociaux que la crise de « systemiques » selon le Conseil 
financiere puis economique de 2007- de stabilite financiere de Bale (sur 
2009 a laisses derriere elle en uneliste de 29 banques systemiques 
Europe, en depit des timides signes dans le monde). Dans un systeme 
de reprise, la recherche fondamen- financier encore largement interme- 
tale doit continuer son minutieux die, la bonne sante des banques con- 
travail de comprehension des condi- ditionne le financement de l'econo- 
tions de genese et de prevention des mie et la croissance future. 



risques systemiques afin d'eclairer 



L'arbitrage entre une surregula- 



les decideurs publics dans leurs ten- tion, qui briderait le financement, 



tatives de regulation. 



l'investissement et la croissance, et 



C'est cette quete d'une structure un controle trop lache, qui permet- 

optimale de regies pour eviter le trait le retour aux exces devastateurs 

retour d'une crise financiere d'avant 2007-2008, est un equilibre 

d'ampleur mondiale qui a preside a subtil. Ainsi en temoigne la decision 



la creation du laboratoire sur la 



du commissaire Michel Barnier 



regulation financiere (LabExReFi) d'alleger certaines regies relatives a 
en 2010. L'imperieuse necessite la vente de dettes titrisees. C'est pour 




Les politiques monetaires non dimension strategique pour la com- l_6S points 



a retenir 





Les politiques 
monetaires des 
banques centrales 
des pays du G7 
ont permis de 
contenir les 
risques 
systemiques. 

Dans le meme 
temps, elles ont 
indirectement 
favorise des 
comportements 
speculatifs dont 
les consequences 
peuvent amoindrir 
les perspectives 
de reprise. 

L'achevement 
de la reforme 
financiere 
europeenne est un 
point de passage 
necessaire pour 
pretendrea une 
sortie de crise 
durable. 




aider a ce fin dosage, pour trouver le 
juste niveau de regulation et les bons 
« calibrages » que le LabExReFi, 
porte par l'ESCP Europe, Paris-I Pan- 
theon-Sorbonne, l'ENA et le CNAM a 
recemment publie un ouvrage au 
titre evocateur, « Comment la regula- 
tion financiere peut-elle sortir 
l'Europe de la crise ? » (publie par 
l'ENA et les PUF), rassemblant les 
fruits de trois annees de recherche et 
de debats. 

Cette demarche se veut au service 
de 1' inter et general car elle doit aider 
a rendre la regulation le plus adap- 
tee possible, en tenant compte des 
consequences sur le financement de 
l'economie et done aussi sur la crois- 
sance et l'emploi. Nous sommes 
convaincus que l'achevement de la 
reforme financiere europeenne, en 
reussissant la mise en oeuvre de 
l'union bancaire, en completant la 
reforme bancaire et en restaurant la 
confiance des agents prives a l'egard 
du secteur financier, est un point de 

passage necessaire pour pretendre 
a une sortie de crise durable. II s'agit 
d'un domaine dans lequel l'Europe 
est en pointe, en comparaison de 
nos partenaires (et concurrents) du 
G20. Nous y avons consacre des 
efforts et des investissements 
importants et il faut desormais en 
faire un avantage competitif pour le 
continent, au service de la crois- 
sance et de l'emploi. 



Augustin de Romanet 

est PDG d'Aeroports de Paris 
et president du consei 
d'orientation strategique 
du LabExReFi 
Christian de Boissieu est 
president du conseil scientifique 
du LabExReFi. 



avec un 
nombre de 
fonction- 

naires qui 
continue de 



fonctionnaires. Les collectivites savent en 

effet qu'elles n'ont plus le vent en poupe dans 

l'opinion. Le ras-le-bol fiscal est passe par la. 

Et, desormais, c'est leur gestion dispendieuse 

qui est dans le viseur. Le bilan detaille de 

1'evolution des effectifs dans la fonction 

publique publie aujourd'hui par l'lnsee vient 
prOgreSSer. confirmer une tendance lourde : le nombre 

de fonctionnaires territoriaux a de nouveau 
progresse de 1,6 % en 2012 (+ 31.000). Le ralentissement observe 
l'annee precedente (+ 0,3 %) aura done fait long feu. Consequence : 
le nombre total de fonctionnaires est reparti a la hausse en 2012, 
apres une baisse historique en 2011, et ce en depit des 
25.000 suppressions de postes dans la fonction publique d'Etat 
enterinees dans le dernier budget de l'ere Sarkozy. 

Frangois Hollande ayant mis fin a la regie du « un sur deux » et 
decide la stabilisation des effectifs des ministeres des son arrivee 
au pouvoir, cela signifie que cette tendance a la hausse du nombre 
global de fonctionnaires se sera probablement confirmee, voire 
acceleree, en 2013 (les chiffres ne seront connus que plus tard). 
Un comble, alors qu'un sondage paru le week-end dernier indiquait 
que la reduction du nombre de fonctionnaires etait la mesure 
d'economies obtenant le plus d'approbations, loin devant le gel du 
salaire des fonctionnaires et des prestations sociales. Nombre de 
pays en Europe et dans le monde ont d'ailleurs prouve depuis 
vingt ans qu'il etait possible de reduire fortement le nombre 
d'agents publics en realisant de substantias gains de productivity 

La conclusion est simple : pour reduire les depenses tout en 
garantissant le pouvoir d'achat des agents publics, la priorite 
devrait desormais etre donnee a la reduction des effectifs - de 
fagon massive dans les collectivites - et a l'augmentation du temps 
travaille. Pour forcer les elus locaux a agir, l'executif a choisi de 
leur couper le robinet des dotations, mais le risque est reel de les 
voir tailler d'abord dans les investissements. Quant a revolution 
du temps de travail, elle ne figure pas a l'agenda de Manuel Vails. 
Dans ces conditions , les fonctionnaires r isquent fort de voir leur 
pouvoir d'achat continuer de diminuer jusqu'en 2017. Un cocktail 
explosif. 
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Shanghai rearme ses patrouilles de police 




C'est le signe tangible d'une centre de formation de policiers 
inquietude croissante de la part afin d'y parrainer la constitution 
des autorites chinoises : celle de de forces speciales destinees a 



voir les crimes et le terrorisme 
destabiliser un jour le regime. 



intervenir en ville. 
Ce retour des armes dans les 



DE FAVILLA 



67personnes = 3,5 milliards d'individus 



Une ONG international d'origine britan- desequilibre encore. Veut-elle dire que la 



personnes, cela donnerait 428 dollars par 
tete. Cadeau inouf, bien sur, pour ceux qui 
n'ont rien, mais qui, produit par un fusil a 
un coup, ne changerait durablement rien 
a la marche du monde et, surtout, a leur 
situation. 

Economiquement, done, cette compa- 



nique honorablement connue, Oxfam, situation de la moitie inferieure de l'huma- raison n'a pas de sens. Mais, symbolique- 

vient de faire le calcul selon lequel les nite se degrade ? Non, car tous les rapports ment, elle est tres forte. D'abord parce que 

67 personnes les plus riches du monde des instances economiques internationa- chacun a dans un coin de sa tete l'idee que 

possedent autant que la moitie de l'huma- les montrent que cette situation s'ameliore Rousseau y a installee il y a deux siecles 

nite, soit 3,5 milliards d'individus. La com- au sens ou la proportion de personnes et demi selon laquelle l'egalite est une 

paraison frappe les esprits. Elle en emeut, vivant sous le seuil de pauvrete diminue et composante essentielle de la condition 

voire en scandalise d'autres. C'est le signe meme diminue a une vitesse remarqua- humaine. Ensuite parce quelle symbolise 

de sa pertinence puisqu'elle a ete congue ble. Veut-elle dire que le monde se porte- le couple arrogance-humiliation qui est, 

dans ce but. Et cependant, n'ayons pas rait mieux si ces 67 personnes redistri- aux yeux de beaucoup, la marque du 

peur du politiquement incorrect : cette buaient leur fortune aux 3,5 milliards qui monde tel qu'il va. Enfin, parce que chacun 

comparaison n'a aucun sens economique. ne possedent a peu pres rien ? Pour repon- peut faire un autre petit calcul : 1.500 mil- 

Veut-elle dire que les inegalites ont dre a cette question, il faut se preter a un liards detenus par 67 personnes, cela fait 

atteintunniveauhistoriquement petit calcul. Le club des 67 possede envi- en moyenne 22 milliards pour chacun. Et 

inconnu ? Non, car rien n'assure que du ron, tous ensemble, 1.500 milliards de dol- quel sens cela a-t-il pour un individu de 

temps de Louis XIV ou meme au debut du lars. Si, dans un instant d'ideal, Ton redis- posseder22milliards ?Laaussi,la 

siecle, le rapport n'ait pas ete plus tribuait cette somme a 3,5 milliards de reponse est : aucun. 



A Shanghai, un millier de rangs de la police constitue un 
patrouilles de police ont ete tournant en Chine. « Lors de son 
equipees en revolvers de 9 milli- accession au pouvoir, en 1949, 
metres. « Une premiere en Mao avaitpris soin de desarmer 
soixante ans », note le corres- les policiers pour constituer des 
pondant local du « Wall Street milices civiles liees au Parti corn- 
Journal », qui y voit la preuve muniste. » Le mouvement s'etait 



« de la vio- 
lence qui 
s'etend de 
plus en plus 




amplif ie 
avec la cons- 
t i tu t i o n 

d'une garde 

dans les zones urbaines dupays ». nationale en 1989 pour repon- 

Le l er mars dernier, la ville de dre a l'incapacite des policiers a 

Kunming, dans le sud-ouest de contenir la revoke des etudiants 

la Chine, avait ete le theatre d'un sur la place Tiananmen, a Pekin. 

fait divers sanglant, 29 person- On avait alors constitue une 

nes ayant ete tuees a coups de veritable force paramilitaire 

couteau lors d'un attentat de chargee de gerer les mouve- 

separatistes du Xinjiang contre ments de rebellion urbaine. 

la gare. L'opinion avait ete frap- Aujourd'hui, la proliferation des 

pee par la lenteur des secours : crimes et des exactions dans les 

« Quarante minutes s'etaient rues chinoises conduit les diri- 

e coulees avant la premiere geants a franchir un nouveau 

intervention deforces de police pas securitaire en armant les 

speciales, abattant quatre des policiers, « une mesure approu- 

assaillants », raconte le journal. veepar 57 % de la population lors 

Apres ce sinistre fait divers, Xi d'un recent sondage », conclut le 

Jinping, le president chinois, « Wall Street Journal ». 
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5 . Apple se met au vert et lance plusieurs initiatives en f aveur 
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LE POINT 

VU 





de Pierre Radanne 



Nourrir la planete 
reste un defi majeur 




a question alimentaire n'est pas taires sont devenues un des piliers de les conditions d'une paix durable et de 

sortie de l'histoire. Depuis 1800, l'economie, de l'emploi et des exporta- l'acces pour tous a une meilleure qualite 

la population humaine a ete tions. Mais de grands progres restent a de vie. 

multiplied par 10 et le rythme d'accrois- realiser : ce sont les paysans des pays La cause de la terre nourriciere est 

sement de la population s'est accelere les plus pauvres qui sont les plus expo- indissociable d'une gestion globale du 

dans la seconde moitie du XX e siecle. ses a la famine quand leur recolte est vivant et de l'environnement, de la pro- 

Alors que nous etions 5,5 milliards en insuffisante. II faut replacer l'agricul- tection de la biodiversite, patrimoine 

1990, nous sommes aujourd'hui 7 mil- ture etl'alimentation au niveau biologique de la planete. Les methodes 

liards et 9,5 milliards en 2050 ! d'importance qui est le leur. II faut ren- agricoles doivent changer pour parer 

Simultanement, on constate une forcer les agricultures familiales des au changement climatique et s'y adap- 

reduction de la surface des terres culti- pays pauvres, delaissees depuis des ter, avec des pratiques d'agroecologie : 

vables mondiales : progression des decennies par l'aide internationale au hitter contre l'erosion, developper une 

deserts, baisse de la fertilite des terres, developpement. agriculture sous voute arboree, mieux 

artificialisation des sols... Et comme 



Les methodes agricoles 



chacun sait, il n'y a pas d'autre planete 
habitable dans le coin ! La Journee , 
mondiale de la terre nourriciere, qui QOlVent Changer pOUF 

s'est deroulee hier, est une occasion de parer ail changement 
rappeler ces enjeux. 

On assiste a un accroissement des 

besoins alimentaires en quantite et en 

qualite, avec l'envie d'une alimentation 



climatique et s'y adapter 
En France, l'agriculture 



plus diversified des lors que les condi- est absente dll debat 

sur la competitivite, 



tions de vie s'ameliorent. 

La production d'origine biologique 
de la planete fait l'objet de sollicitations 



alors que le pays 



gerer les apports en eau, enrichir les 
sols en azote par des legumineuses, 
selectionner des plantes mieux adap- 
tees au climat. 

L'agriculture est porteuse des solu- 
tions : la biomasse contribue a stocker le 
carbone, et les absorptions par la photo- 
synthese compensent les emissions a 
l'usage. Ainsi, la substitution de res- 
sources renouvelables reduit les emis- 
sions de gaz carbonique des lors qu'elles 
se substituent a des combustibles fossi- 
les. Ce cycle vertueux conduit a une ges- 



/V 1 • V • 

multiples : alimentation, fibres textiles, a Un TOie maj eur a J OUer. tion optimale des ressources. 



L'agriculture et les activites liees 
a l'alimentation sont absentes du 



La geopolitique mondiale sur ces debat sur la competitivite en France, 



bois (oeuvre, production de papier et — 
d'energie), agrocarburants, substances 
pour la pharmacie ou la chimie... mais 

ces ressources sont limitees. II est enjeux est desequilibree, avec des zones alors que le pays a un role majeur a 

necessaire d'avoir une vision globale tres productrices (Ameriques et jouer en la matiere. Cette Journee mon- 

de leur acces, de leur partage et de leur Europe) et d'autres de plus en plus diale de la terre nourriciere doit etre 



gestion. 



dependantes : Afrique, Inde... Des prio- porteuse d'ambitions, de solidarite et 



Certes, des gains de productivite ont rites difficiles a concilier se degagent : d'initiatives. 
ete realises : en France, en soixante ans, moderniser les agricultures les plus 



l'agriculture a reussi a nourrir une pauvres, reduire les gaspillages, mode- Pierre Radanne, ancien president 

population augmentee de 50 %, alors rer la consommation de viande, reguler de I'Ademe, est expert 

que la population active agricole etait les marches et en meme temps amelio- end eve loppementdurable 

divisee par 10. Les filieres agroalimen- rer l'acces aux ressources. Telles sont chez Futur Facteur 4. 
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Finances locales 





de Michel Leger 

et d Alexandre Evin Leclerc 




getaire 




'annee 2014 restera-t-elle une batir leur plan pluriannuel d'investisse- sante du financement obligataire, 
« annus horribilis » pour les col- ment, quelle feuille de route peut-on l'entree de nouveaux acteurs sur le mar- 
lectivites locales ? Entamees sous deployer pour accompagner ce chan- che du financement constituent autant 



le gouvernement Ayrault, la declaration gement ? 



de facteurs qui permettront aux collec- 



de politique generate du Premier minis- 



Premier axe essentiel, il est urgent tivites de beneficier de meilleures con- 



tre du 8 avril et la presentation, une d'accelerer la demarche devaluation ditions de financement et de faire jouer 
semaine plus tard, du plan de reduction des politiques publiques locales : si cette la concurrence, 
de 50 milliards d'euros de la depense derniere s'est progressivement genera- Promouvoir des mecanismes de 
publique ont considerablement ampli- lisee dans les grandes collectivites, elle regulation et de solidarite financiere 
fie les mesures d'economie imposees au est encore balbutiante dans de nom- entre les etablissements publics de coo- 
bloc communal, dont l'une des plus breuses communes et etablissements peration intercommunale et les com- 
marquantes est sans doute la baisse de publics de cooperation intercommu- munes membres est egalement un axe 

nale. Trop souvent, on reconduit a strategique important : lamise en place 



11 milliards d'euros des dotations. 



Les principales associations d'elus l'identique un dispositif, parfois on pla- d'un pacte financier et fiscal, adosse a 
ont, a juste titre, fait valoir que, s'il fonne les credits qui lui sont affectes, un projet de territoire, apparait comme 



etait normal que les collectivites locales rarement on le supprime. . . 

contribuent a l'effort de redressement 

des comptes publics, ces annonces tom- 
baient au pire moment, dans la mesure 
ou l'investissement local etait parvenu, 



Les collectivites vont 
devoir reduire l'offre de 



un puissant outil au service du develop- 
pement et des solidarites territoriales. 

Le dernier pilier, sans doute le plus 
ambitieux, est de concevoir le schema 
de mutualisation comme un outil qui 



en 2013, a un niveau histor iquement bas services et diminuer leur accroit la performance operationnelle 



depuis dix ans. Ajoutons a ce pele-mele niveau d'investissement. 

les couts sans cesse croissants de la 
mise en place de nouvelles normes et la 
hausse du taux de TVA, et la conclusion 

semblerait s'imposer d'elle-meme : les une reelle OpportUIlite 

de modernisation pour 



Cela constitue pourtant 



collectivites locales, confrontees a cet 
ineluctable effet de ciseaux (augmenta- 
tion de la depense, reduction des res- 
sources) vont devoir structurellement 
reduire l'offre de services et diminuer 



de l'etablissement et des communes 
sans surestimer les economies poten- 
tielles qu'il entrainerait a court terme. 

Le changement de paradigme finan- 
cier du secteur public local auquel nous 
sommes en train d'assister constitue, 

au-dela des difficultes financieres 
conjoncturelles, une reelle opportunite 
de modernisation pour le secteur 

En deuxieme axe, il faut redefinir les public local et permettra de battre en 



le secteur public local. 



drastiquement leur niveau d'investisse- strategies d'investissement : dorena- breche les arguments de ceux qui s'obs- 

vant, il s'agira d'eprouver la robustesse tinent a ne voir dans les collectivites 



ment. 



Cet aggiornamento frangais sans des plans de financement en affectant locales que des organisations depensie- 

precedent initie par l'actuel gouverne- les ressources a des projets dont l'effi- res et mal gerees... 

ment constitue un veritable change- cience et le retour sur investissement 

ment de paradigme financier pour les auront ete clairement demontres. 
collectivites. Au moment ou les execu- 



Michel Leger est president 



Une autre necessite est de diversifier du cabinet BDO France, Alexandre 
tifs locaux se preparent a mettre en les sources de financement : la creation Evin-Leclerc est associe de BDO, 
oeuvre leur projet de mandature et a de l'Agence France Locale, la part crois- charge de I'activite secteur public. 




La flexibilisation du marche du travail est essentielle pour sortir aussi 
rapidement que possible de la crise. Photo Fanny Tondre/REA 




de la reprise economique 



LECERCLE 




ECONOMISTES 

Par Philippe 
Trainar 




annonce constitue done, a priori, une bonne 
nouvelle. Reste a savoir si cette reconnais- 
sance verbale du deuxieme pilier de la 
reprise sera mise en oeuvre avec l'energie 
necessaire ou si, a l'instar du premier pilier, 

elle ne le sera que timidement, comme l'eta- 
lement sur six ans de la baisse a 28 % du taux 
de l'lS pourrait le laisser penser. 



La flexibilite du marche du travail consti- 




Le changement de cap 



'ajustement de la politique economi- rue le troisieme pilier de la reprise. Les cri- 
que qui resulte du pacte de responsa- ses economiques resultent en general d'une 
bilite ainsi que des declarations du mauvaise allocation des facteurs de pro- 
nouveau Premier ministre, s'il est bien mis duction, travail et capital, imputable soit 
en oeuvre, aura permis d'elever le deuxieme aux changements intervenus dans les 
pilier de la reprise economique en France. modes de production ou de consommation, 
Mais il n'est pas sur que cela soit suffisant soit a des distorsions publiques (reglemen- 
pour garantir a la France une sortie de crise tations, taux d'interet de la politique mone- 
satisfaisante, dans la mesure ou manque taire etc.). La reprise economique passe 
touj ours le troisieme pilier : la flexibilisation obligatoirement par la devalor isation d'une 
du marche du travail. fraction du capital, par la restructuration de 
La maitrise de la dette publique constitue l'appareil de production et par la realloca- 
te premier pilier de la reprise. Sans cette tion du travail vers de nouvelles activites. La 
maitrise , le pays est a la merci de la specula- flexibilite du marche du travail est clef pour 

tion des marches sur la soutenabilite de sa 

dette. Or la soutenabilite n'existe pas en soi : 
elle depend des circonstances et de la plus 

ou moins grande appetence des marches. annonce COnStltUe a priori 

Ces circonstances et cette appetence sont une bonne nOUVelle. 

fluctuantes, et soumettent d'autant plus le 

destin d'un pays aux changements 
d'humeur des investisseurs que ce pays est 
dependant des investisseurs etrangers, 

comme e'est le cas de la France avec 64 % de avec l'energie necessaire. 

la dette de l'Etat detenue par les non-resi- 

dents. La maitrise de la dette publique passe 

naturellement par celle du deficit public. La mener a bien ces ajustements et pour sortir 
majorite actuelle s'y est engagee a son arri- aussi rapidement que possible de la crise. 
vee au pouvoir, en prevoyant de ramener le Les reglementations et subventions multi- 
deficit public de 4,9 % du PIB en 2012 a 3 % en pies qui, comme en France, limitent les pos- 
2013. Pourtant, la credibilite de l'engage- sibilites de restructuration et de realloca- 
ment a ete mise a mal par le derapage du tion des entreprises, reduisent la capacite 
deficit qui a atteint 4,3 % et par le report a de rebond. En ecartant toute reforme struc- 
2015 de l'objectif de 3 %...alors meme qu'il turelle du marche du travail, a la difference 
faudrait ramener le deficit a 2 % des 2014 de nos principaux partenaires et alors 
pour simplement stabiliser la dette publi- meme que ce marche ne fonctionne plus, 



Reste a savoir 

s'il sera mis en oeuvre 



que a son niveau actuel de 93,5 % du PIB. 



la majorite actuelle prend done le parti 



La baisse des charges constitue le d'une sortie de crise qui ne pourra se faire 
deuxieme pilier de la reprise. Les etudes qu'au rythme du renouvellement des gene- 
empiriques montrent en effet que les char- rations. 



ges sur les entreprises oberent la competiti- 



Si Ton tient compte du fait que la France 



vite, l'investissement, la productivite, la n'a que partiellement mis en oeuvre le pre- 

croissance et la creation d'emplois. Depuis mier pilier, qu'elle decouvre tout juste le 

son accession au pouvoir, la majorite deuxieme, avec l'intention de ne l'utiliser 

actuelle avait clairement pris le parti d'igno- que partiellement, et qu'elle ecarte le troi- 

rer ce point. On peut ainsi considerer que la sieme pilier, force est de conclure qu'elle 

totalite du derapage des depenses publi- n'utilisera, au mieux, que 30 % a 40 % de son 

ques ainsi que la moitie de la reduction du potentiel de sortie de crise quand nos parte- 

deficit public intervenues en 2013 ont ete naires europeens en exploiteront 50 % a 

financees par la hausse des prelevements 100 %. Le recent changement de cap est 

obligatoires (l'autre moitie de la reduction done bienvenu, mais il n'est pas, a ce stade, 

du deficit ayant ete financee par la reduction suffisant. Ce qui veut dire que nos espoirs de 

des taux d'interet sur la dette). Ce choix a ete reprise reposent encore essentiellement 

d'autant plus desastreux que la France et le sur les retombees potentielles de la reprise 

Danemark partagent le triste record du taux mondiale, un choix paradoxal s'agissant 

de prelevement le plus eleve au monde. d'une majorite politique tres critique a 

Ce choc d'anti-competitivite explique la regard de la globalisation... 

contre-performance economique de la 

France en 2013, que les economistes avaient Philippe Trainar est directeu r 

bien prevue... Le changement de cap des risques du groupe SCOR. 
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cinema// Pierre Salvadori porte un regard chaleureux et desempare sur notre societe vue a travers 
le prisme d'une cour d'immeuble. Duo de crise entre Catherine Deneuve et Gustave Kervern. 











Concierge malgre lui, mais incapable de se surveiller lui-meme, Antoine (Gustave Kervern) doit faire face a la bonne ame de Fimmeuble, l'imprevisible 
Mathilde (Catherine Deneuve). Photo Roger Arpajou 



Thierry Gandillot 

tgandillot@lesechos.fr 



(FeodorAtkine),lemari FILM FRANCAIS 

de Mathilde, congoit, a « Dans la cour » 

juste titre, les plus de Pierre Salvadori 






ntoine ne se sent plus un cceur grands doutes quant avec Catherine Deneuve, 




de rocker. Un soir, il quitte sa aux capacites de l'elu. 



Gustave Kervern, Feodor 



loge sinistre, traverse la scene 



De fait, Antoine a une Atkine, Pio Marmai, 



d'un air absent sous le regard stupefait idee peu convention- Michele Moretti, Nicolas 

de ses musiciens et les lazzi d'un maigre nelle des regies de co- Bouchaud. Ih37. 

public. Gros coup de blues sur une qua- propriete, du respect 

rantaine qui ne veut plus rugir. Sans un des lois et du principe 



de Lev ni a refuser de 

mot, Antoine (Gustave Kervern) prend de surveillance. Quand un probleme « baby-sitter » son encombrant clebard. 



des soupgons recur- anxiete confinant a la panique, se met 
rentsd'unlocataire, en tete d'embar quer Antoine dans son 
M. Maillard (Nicolas delire. L'origine du derapage reside 
Bouchaud), convaincu dans une lezarde de dimension 
d'avoir entendu des moyenne qui traverse un mur de son 
aboiements nocturnes. appartement, fissure qui va reveler 
Plus encore, il ne par- chez Mathilde une felure plus pro- 
vient pas a endiguer le fonde. Antoine saura-t-il colmater l'une 
proselytisme illumine et l'autre ? Et reduire les propres fractu- 
res de son ame ? 
Pierre Salvadori, dont le jardin a deja 



conge de sa vie, de sa guitare et de sa survient, c'est-a-dire a une frequence 



De la meme maniere, Antoine se produit de jolis delices (« Les Appren- 



femme, qui ne saura meme pas ou il a haute, il demontre un sens tres sur de revele incapable d'endiguer le flot de tis », « Apres vous », « Hors de prix », 



atterri. Un homme disparait. 



l'esquive. Dire non est un effort. Le con- velos voles qui s'entassent de la fagon la « De vrais mensonges »), fait des mira- 



Et reapparait : dans la cour d'un cierge malgre lui chercherait plutot son plus anarchique dans la cour. Le rece- cles dans cette cour. Gustave Kervern 

immeuble du bas de Belleville ou mal- inspiration dans le non-agir taoiste leur cyclopathe, Stephane (Pio Marmai), apporte a Antoine l'epaisseur de son 

gre son evidente absence au monde, il a (« La voie qui peut se dire n 'est pas la est un ancien footeux renvoye sur le physique placide et la charge de son 

obtenu un poste de gardien, lui qui est voie » 




incapable de se surveiller lui-meme. Sa 
consommation d'alcool et de substan- 
ces nuit gravement a sa sante. 



Sortie de route 



banc des illusions par une blessure qu'il regard etonne et bienveillant. Catherine 
soigne a la « beuh » - anti-depresseur Deneuve, dont la depense energetique 
non rembourse par la Securite sociale echoue a endiguer la folie douce, 



Ainsi lorsqu'un inquietant SDF para- qui convient fort bien a Antoine, meme deraille divinement. (« Moifaime les 
Mais Mathilde (Catherine Deneuve), militaire au fort accent slave, pre- si ce dernier de dedaigne pas, a l'occa- gens pas surs d'eux, au moins Us s'appli- 



la bonne ame de l'immeuble 



« 



elle 



nomme Lev (Oleg Kupchik) , squatte un sion, des medications plus violentes. 



quent. »). Une fois encore, Salvadori 



s'implique », dira-t-on, dans les « asso- local du rez-de-chaussee avec fenetre 



La sortie de route se conflrme quand seduit par le regard chaleureux et 



ces » et la « co-prop » -, le trouve sympa. sur cour, Antoine trouve plus simple de l'imprevisible Mathilde, dont la gen- desempare qu'il porte sur les gens tels 
Alors, va, pour Antoine, meme si Serge laisser faire et de ne rien dire, en depit tillesse tous azimuts masque mal une qu'ils sont et tels qu'ils essaient d'etre. 




Branchez-vous sur Bill Plympton 



L'atypique Bill Plympton 
confirme qu'il est Tun 
des cineastes d'animation 
les plus impertinents et 
subversifs de sa generation ! 



Olivier de Bruyn 



nesque. Brulante et FILM D'ANIMATION 

romanesque ? Pas « Les Amants 

que... Apres des debuts electriques » 

idealement roucou- de Bill Plympton... 1 h 16. 

lants, la « love story » 

ne tarde pas a s'enveni- 



electriques », l'ultra sans une phrase de dialogue (mais avec 

inventif Bill Plympton des bruitages en tout genre) , qui, par la 

(« The Tune », « L'Impi- grace de l'animation, s'autorise tout, y 

toyable Lune de miel ») compris a penetrer dans le cerveau et le 

signe un film 100 % aty- cceur de ses protagonistes. . . 



pique et impertinent ou 



Pour donner naissance a cette pepite 



mer. Jake, dragueur compulsif, ne il s'amuse a bousculer les cliches et les irreverencieuse, Bill Plympton, 67 ans 

pense qu'a seduir e toutes les j olies filles conventionsdetouslesgenresdu et incarnation vivante du cinema ame- 

Ella, une jeune femme solitaire, passe a portee de regard, puis a visiter le sep- cinema (romance, polar, road-movie...) ricainvraimentindependant, asueplu- 

quelques heures dans un pare d'attrac- tieme ciel en leur compagnie. Dingue de pour donner naissance a une petite mer- sieurs annees sur son scenario desopi- 



tions et s'abandonne aux plaisir s jalousie, Ella, de son cote, concocte des veille surrealiste et delirante. 
regressifs des autos-tamponneuses. A plans tordus pour punir sa moitie infi- 

deux doigts de passer de vie a trepas dele. Et le moins que Ton puisse dire est Une histoire hallucinee 



lant, a patiemment compose un story- 
board de deux cent trente pages , a veille 
sur chacun des quarante mille dessins 



suite a un terrifiant accident survenu quelle ne manque pas d'imagination. 



Suspense, paranoia, humour corrosif, necessaires a la fabrication du film. Le 



sur la piste, elle doit sa survie a un type 
courageux et muscle : Jake. 



Oubliez les codes du film d'animation sexe, poesie noire : avec ses deux per- resultat est a la hauteur de l'investisse- 
consensuel et les blockbusters destines sonnages detraques, le cineaste ment : unique. Dans son genre, une 



Debut d'une idylle brulante et roma- au public juvenile. Dans « Les Amants entraine dans une histoire hallucinee, merveille. 




Garde a vue 




inversee 




LA 

CHRONIQU 

de Thierry Gandillot 












n se souvient du « Garde a vue » de 
Claude Miller, qui fut l'occasion d'un 

duel d'anthologie entre Michel 
Serrault et Lino Ventura. Frederic 
Schcendoerffer nous en offre le symetrique : 
cette fois, e'est un truand qui detient, pour 
96 heures d'une garde a vue pour le moins 
musclee, un flic. Victor Kancel (Niels Arestrup) 
est un dur de chez dur, mais ses manieres sont 
tres soft voire cauteleuses. II s'habille avec 
gout, aime les grands cms, les sous-entendus, 
les euphemismes et les litotes. II pourrait 
passer pour un grand patron, un avocat ou un 
pasteur. Kancel est spectaculairement exfiltre 
de sa maison d'arret largement avant terme. 
Pour ce faire, ses complices ont pris en otage le 
flic qui fut le responsable de son arrestation, 
trois ans plus tot, Gabriel Carre (Gerard 
Lanvin). Par ailleurs, patron de la brigade de 
repression du banditisme. Direction, une 

superbe maison d'architecte, qui n'est autre 
que celle imaginee par Robert Mallet-Stevens 
pour le couturier Paul Poiret a Mezy-sur-Seine 
(demeure deja utilisee, entre autres, par Leos 
Carax dans « Holy Motors »). En l'espace de 
quelques heures, Carre est pris dans une 
spirale deflationniste. Ses actions se 
retrouvent au plus bas, attache dans un sous- 
sol sur un mauvais chalit et sous l'oeil d'une 
camera de surveillance. Cette situation 
inconfortable ne l'empeche pas de gamberger. 
Kancel, dont on mesure peu a peu le degre 
d'imprevisibilite et de violence, aurait pu se 
faire la malle tranquillement sous les 
tropiques. Au lieu de cela, il a pris le risque de 
rester sur le territoire national. Et ce dans un 
seul but : decouvrir le nom de celui qui, trois 
ans plus tot, l'a balance a Carre. L'enjeu parait 
disproportion^. Et si e'etait autre chose qui se 
jouait ? Alors que l'heure tourne, la partie 
d'echecs se complique, la tension monte et les 
coups pleuvent. Chacun des deux hommes, 
Kancel comme Carre, a des cartes dans sa 
manche. Et, on le decouvre peu a peu, chacun a 
son talon d'Achille. La mise en scene est sobre 
et efficace. Arestrup et Lanvin naviguent sur 
les sommets. On effacera quelques petites 
facilites de scenario pour ne garder que la 
poussee d'adrenaline. C'est tout bon. 



« 96 Heures » de Frederic Schcendoerffer avec 
Gerard Lanvin, Niels Arestrup, Slimane Dazi, Sylvie 
Testud, Laura Smet. 1 h 36. 



Film en bref 






^^^^^ 





« Une rencontre » 

de Lisa Azuelos, 
avec Sophie Marceau, 
Frangois Cluzet, 
Lisa Azuelos... 1 h 21. 




Pierre, un avocat marie depuis des lustres avec 
une femme qu'il aime vraiment, rencontre Elsa, 
une romanciere ravissante qui se remet tout juste 
d'un divorce. Entre ces deux personnages qui 
apprennent a composer avec leurs premiers che- 
veux blancs, le coup de foudre est immediat, la 
connivence de chaque instant et l'embrasement du 
desir irresistible. Au point de tout chambouler ? II 
faudrait voir a voir... Dans le bien nomme « Une 
rencontre », Lisa Azuelos, realisatrice du plebis- 
cite « LOL », utilise un argument use jusqu'a la 
corde, ce qui ne l'empeche pas d'envisager avec une 
certaine justesse les etats d'ame de ses amoureux 
transis. Sophie Marceau et Frangois Cluzet, con- 
vaincants, slaloment entre leur passion (« J'ai 
Vimpression d'avoir quinze ans », raconte Pierre a 
un ami), leur peur et leur culpabilite. Malgre une 
mise en scene sans invention, cette comedie 
romantique « adulte », parfois un peu cliche, n'est 
pas sans charme. — O. de B. 
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Les chiff res 
de Peconomie 



Budget de I'Etat 2013 : 370,9 milliards d'euros // PIB 2012 : 2.028 milliards d'euros (a prix courants) 
// Plafond Securite sociale : 3.129 euros/mois a partir du 01-01-2014 // SMIC horaire : 9,53 euros a 
partir du 01-01-2014 // Capitalisation boursiere de Paris : 1.516.421 millions d'euros Cau 31-08-2013) 
// Indice des prix (base 100 : 1998) : 127,21 en novembre 2013 // Taux de base bancaire : 6,60 % a 
partir du 15-10-2001 // T4M (taux Eonia) : 0,0805 % en septembre 2013 // Taux de chomage (BIT) : 
10,9 % pour le 3 e trimestre 2013 // Dette publique : 1.900,8 milliards d'euros (fin du 3 e trimestre 2013) 



EN FRANCE 




NOTRE-DAME-DES-LANDES 
FEU VERT A UNE EXPULSION 

Le tribunal de Nantes, saisi par l'Etat 



ETATS-UNIS 

LA COUR SUPREME CONTRE 
LA DISCRIMINATION POSITIVE 



et le concessionnaire AGO (filiale de La Cour supreme des Etats-Unis a 

Vinci) , a rendu hier une decision valide hier une loi du Michigan inter- 

autorisant l'expulsion des occupants disant la discrimination positive 

illegaux d'une maison vouee a la des- dans l'enseignement superieur. Cette 

truction, situee dans le perimetre du affaire, qui ne concerne que cet Etat, 

projet d'aeroport de Notre-Dame- est susceptible d'avoir des repercus- 

des-Landes. Les opposants ont indi- sions dans toutes les universites ame- 

que redouter une nouvelle interven- ricaines, qui ont jusqu'ici la respon- 

tion des forces de l'ordre des ce matin sabilite des procedures d'admission. 

pour les deloger des lieux, ajoutant La Cour supreme avait fixe l'an der- 



vouloir « defendre » le batiment. 



nier des limites a l'usage des quotas 
raciaux a l'Universite du Texas. 



BRESIL 

DES DIZAINES D'AUTOBUS 



COMPTE EN SUISSE 
CAHUZAC ADMET AVOIR FAIT 
UNE « ENORME CONNERIE » 

INCENDIES A SAO PAULO 

Trente-quatre autobus d'une compa- 
gnie privee ont ete incendies hier a 
l'aube par au moins six criminels for- 
tement armes dans le depot de 
l'entreprise a Osasco, a 25 km de Sao 
Paulo, sans faire de victime, a 
annonce la police. Au total 23 auto- 
es bus ont ete completement detruits et 
< 11 partiellement, ce qui represente un 
Apres plusieurs mois de silence, prejudice de dix millions de reais 
Jerome Cahuzac estime, dans le (3,3 millions d'euros), selon le gerant 
numero de mai du magazine « Vanity de la compagnie d'autobus. 




Fair », avoir commis une « enorme 
Conner ie » en ouvrant son compte en 
Suisse. Pour lui, la vraie « erreur » de 
sa vie a ete d'accepter, dans ces condi- 
tions, d'entrer au gouvernement. 
« Cest a ce moment-la quejefous ma 
vie en Vair. faurais du repondre non. » 



RUSSIE DES NOUVELLES LOIS 
ANTITERRORISTES ADOPTEES 




RYTHMES SCOLAIRES 
LA DROITE MET LA PRESSION 

Plus de 300 elus de droite du Rhone, 
dont une soixantaine de maires, ont 

signe un appel demandant au gouver- La chambre basse du Parlement 

nement de « renoncer » a la reforme russe a adopte hier plusieurs lois ren- 

des rythmes scolaires ou de laisser la forgant le controle des autorites sur 

liberte de choix aux communes. Pour les blogs, ainsi que les sanctions pour 

la presidente de l'Association des « troubles massifs ». Tout blogueur 

maires du Rhone, Elizabeth Lamure, dont le site est consulte par plus de 

l'assouplissement annonce par le 3.000 visiteurs par jour doit se signa- 

ministre de l'Education, Benoit ler aupres de l'autorite de controle 

Hamon, « n'entraine que des interro- des medias et conserver toutes ses 
gations maispas de reponses ». 



ILE-DE-FRANCE 
EMBOUTEILLAGE MONSTRE 
AUX ABORDS DE ROISSY 

L'incendie d'un poids lourd a cree un 
bouchon monstre une bonne partie 
de la journee d'hier sur l'autoroute Al, 



donnees pendant 6 mois. L'autre loi 
passe de 4 a 8 ans de prison la peine 
minimale pour participation aux 

troubles massifs a l'ordre public. 



SERBIE 

LE CONSERVATEUR VUCIC 
DESIGNE PREMIER MINISTRE 



qui permet d'acceder a l'aeroport de Le president de Serbie, Tomislav 

Roissy. L'autoroute a ete coupee plu- Nikolic, a annonce hier avoir 

sieurs heures dans le sens Paris-Lille. demande a Aleksandar Vucic, leader 

L'incendie n'a pas fait de blesse. En fin des conservateurs, de former un nou- 

de matinee, il fallait pres d'une heure veau gouvernement issu des elections 

contre douze minutes habituellement legislatives anticipees de mars. II 

devra mettre en ceuvre des reformes 



pour parcourir 22 kilometres. 



OTAGES MORT DE GILBERTO 
RODRIGUES LEAL 



qualifiees de douloureuses pour 
redresser une economie sinistree et 
poursuivre les negociations sur la 



Le mouvement djihadiste affilie a normalisation des relations avec le 
Al Qaida, Mujao, actif en Afrique de Kosovo, leur ancienne province serbe. 



l'Ouest, a annonce hier la mort de 
l'otage frangais Gilberto Rodrigues 
Leal, sans preciser quand, ou et dans 
quelles circonstances. M. Rodrigues 



LIBYE 

UN LIBERAL NOMME A LA TETE 
DE L'ASSEMBLEE CONSTITUANTE 



Leal, soixante-deux ans, avait ete enleve Ali Tarhouni a ete elu president de 

le 20 novembre 2012 par des hommes l'Assemblee constituante libyenne, a 

armes dans l'ouest du Mali, alors qu'il indique hier un porte-parole de 

circulait dans un camping-car venant l'Assemblee. Ancien opposant du 

de Mauritania Apres ce deces et la libe- regime dechu de Mouammar Kad- 

ration samedi de quatre Frangais en hafi, ce liberal avait occupe en 2011 le 

Syrie, il ne reste plus qu'un seul Frangais poste de minis tre dans le bureau exe- 

otage dans le monde, Serge Lazarevic, cutif du Conseil national de transi- 



retenu au Mali depuis novembre 2011. 



tion, bras politique de la rebellion. 



RETROUVEZ 
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ON EN PARLE A AMSTERDAM 



Anne Frank victime du show-business 



La polemique enfle aux Pays-Bas a propos du marketing du spectacle « Anne ». 



Didier Burg 

— Correspondant a Amsterdam 



l'affiche geante du spectacle fournie et du champagne. 



En toile de fond a cette pole- 



couvrant l'integralite d'un « Comment avaler un menu de mique, les bisbilles qui oppo- 
gratte-ciel situe juste derriere la plusieurs plats en allant voir sent plusieurs institutions 




a« premiere »mondiale, gare centrale d'Amsterdam. 



"Anne", sachant qu'au camp de representant les interets 



le 8 mai prochain a Ams- « Nous avons du mal a accepter Bergen-Belsen, il n 'y avait ni d'Anne Frank. L'initiative de la 

terdam, d'une mise en le caractere commercial entou- menu niplatparce qu'il n'y avait production « Anne » qui va se 

scene du « Journal d'Anne rant cette piece de theatre », fait rien a bouffer », s'est indigne jouer dans un nouveau theatre 

Frank » echauffe les esprits. savoir la Fondation Anne Frank Ted Musaph, representant de la d'Amsterdam, revient au 

Inedite, cette piece de theatre qui gere le musee eponyme communaute israelite, lors « Fonds Anne Frank », une ins- 

intitulee « Anne », comporte d'Amsterdam. 



pour la premiere fois de larges 



d'une emission televisee. Plus titution Suisse creee par Otto 

« Le public est convie a unesoi- moderee, l'organisation Cen- Frank, pere de la jeune fille, le 

fragments originaux du texte ree des plus chaleureuses avec des traal Joods Overleg estime de seul de la famille ayant survecu 

ecrit par la jeune fille juive hotessesaVaccueil, des canapes a son cote qu' « une certaine rete- aux camps de la mort nazis. 

durant ses quatre annees de deguster dans un bar au decor en nue sur les repas servis neferait Cette institution a obtenu gain 



reclusion pour echapper a la trois dimensions et des salles pas de mal ». 



de cause dans un litige qui l'a 



persecution nazie avant sa reservees a des petits groupes. 



Repondant a ces critiques, le recemment oppose a la Fonda- 



deportation dans les camps de Toutcela heurte Vhistoire d'Anne producteur de la piece, Robin tion Anne Frank qui revendi- 
concentration. Frank telle que nous la conce- de Levita, tente de se justifier. que aussi l'heritage de la jeune 



Cest la campagne marketing vons », poursuit l'institution. 



« Une grande partie des recettes fille. Plus de 11.000 documents 



style « grosse production a 



Mal venu egalement, l'ame- sera reversee a I'Unicef », a-t-il en possession des Neerlandais 



l'americaine » qui fait grincer nagement d'un restaurant dans precise au quotidien neerlan- ont ainsi du etre restitues a l'ins- 
des dents. Le ton est donne avec le theatre presentant une carte dais « NRCHandelsblad ». 



titution Anne Frank de Bale. 
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L'avenir de la Fl suspendu 

au proces de Bernie Ecclestone 

// P. 14 



PHARMACIE 

Les industriels de la pharmacie 
renouent avec les grandes 
manoeuvres. 

// P. 15 ET « CRIBLE » P. 28 



VACCINS 

Mefiance croissante des Frangais 

//P. 16 



SNCM 

Bras de fer sur les comptes 2013 
de la compagnie de navigation. 

// P. 17 



SOITEC 

Le fabricant de semi-conducteurs 
se developpe dans le solaire mais 
creuse ses pertes. // P. 17 



HIGH-TECH & MEDIAS 
PUBLICITE 

Le « native advertising » seduit 
de plus en plus d'editeurs 
et d'annonceurs. // P. 18 



TELEVISION 

Un outil pour mesurer l'audience 
des tweets a la tele. // P. 1 9 
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Constellium poursuit le developpe- 
ment de son site d'Issoire. // P. 20 



FINANCE & MARCHES 
AXA 

L'assureur prepare 
l'apres-Henri de Castries. // P. 21 



BANQUE 

UniCredit et Intesa vont creer une 
« bad bank » avec KKR. // P. 




« HEDGE FUNDS » 

Les fonds franchissent le cap 
des 2.700 milliards. // P. 
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Les paris des marches sur l'impact 
d'un « QE » europeen. // P. 2 4 
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Les dirigeants du futur 
groupe estiment impossible 
de prevoir le calendrier 
de la fusion. 



Veronique Richebois 

vrichebois@lesechos.fr 



La fusion entre Publicis et Omnicom aura-t- 
elle lieu ? Lors de la publication des resul- 
tats financiers d'Omnicom, pour le premier 

trimestre 2014, revelant un resultat opera- 
tionnel de 389,7 millions de dollars en 
hausse de 3 %, les propos de John Wren, le 
directeur general du deuxieme groupe 
mondial de communication, etaient de 
nature a semer un certain trouble : « II est 
impossible de prevoir le calendrier defxnali- 
sation de la fusion avec Publicis, a-t-il declare 
lors d'une conference telephonique, evo- 
quant la « complexite » de l'operation pour 
justifier ce retard. 

Plus encore que l'attente du feu vert des 
autorites chinoises de la Concurrence - les 
seules qui manquent a l'appel -, c'est le dos- 
sier fiscal qui bloquerait, en priorite, la fina- 
lisation de la fusion des deux geants publici- 
taires mondiaux. Lors de l'annonce, le 
28 juillet 2013, du projet, John Wren, et Mau- 
rice Levy, president du directoire de Publicis 
avaient en effet indique que le siege social du 
futur ensemble serait etabli aux Pays-Bas. 




Maurice Levy, president du directoire de Publicis, et John Wren, directeur 
general d'Omnicom, le 28 juillet 2013, jour de Fannonce de la fusion des deux 



Residence fiscale exclusive 

Mais selon certains concurrents, la faiblesse groupes. Photo Bertrand Langlois/AFP 
del'« activite commerciale » et des actifs de la 

societe neerlandaise Publicis Groupe Invest- les batavespour implanter notre siege social du en mesure, a ce stade, d'obtenir les approba- 

ments BV, detenant toutes les filiales hors de nouveau groupe fusionne aux Pays-Bas, etant tions necessaires a I'etablissement du statut 

France, auraient provoque des tensions, ily a precise que les sieges operationnels demeurent fiscal du futur groupe. Si nous ne pouvons 

trois semaines, avec les autorites fiscales a Paris et a New York. En accord avec Omni- obtenir ces approbations, cela pourrait com- 

bataves, complexifiant la finalisation du dos- com, il a ete souhaite faire du Royaume-Uni la promettre la probability de satisfaire les 

sier. L'implantation aux Pays-Bas, du siege residence fiscale du nouvel ensemble. C'est conditions necessaires a la finalisation de 

social du futur ensemble aurait ainsi ete refu- pourquoi noussommes convenus dans nos notre transaction. » La menace est claire. 

see. Ce serait la raison pour laquelle les deux accords de realiser en commun nos meilleurs Deja, jeudi dernier, lors d'une conference 

groupes ont decide de se tourner a present efforts pour obtenir cette residence fiscale. telephonique destinee aux analystes finan- 

vers le Royaume-Uni afin d'y obtenir « une Pour Publicis, Vimportant est d'abord que ciers et rapportee par l'hebdomadaire ame- 

residence fiscale exclusive ». Une version que notre base taxable en France reste inchangee. ricain « Advertising Age », Maurice Levy 

dement Marie-Gabrielle Heilbronner, senior Le Royaume-Uni n 'apas encore donneson avis plaisantait : « Revenir a une societe "standa- 



vice-presidente, secretaire generale de Publi- officiel, mais c'est en bonne voie. » 



lone" ne nous pose aucun probleme . La vie est 



cis Groupe, tete de pont sur ce dossier sensi- 



Mais les propos beaucoup moins nuan- belle pour Publicis quoiqu'il arrive, avec ou 



ble. « Nous avons obtenu des le debut de ces de John Wren hier ont jete le trouble. sans Omnicom », soulignant, neanmoins, sa 
l'annonce de la fusion, I'aval des autorites fisca- « Contre toute attente, nous n 'avons pas ete confiance dans la conclusion du « deal ». ■ 
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Pouvoir compter sur I integrite 
d'autrui est un sentiment qui 
change avec le temps. C'est ce 
i I'engagement le plus exigeant 



vers votre securite et le soutien 
d'une societe hautement reputee 
comme Berkshire Hathaway, peut 

faire pour vous. 
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for business, for family, for life 



DECOUVREZ LES COMPROMIS QUE NOUS NE FERONS JAMAIS / +33 (0) 1 56 43 48 99 / NETJETS.COM 



Electricite : EDF 

pret a baisser 

ses tarifs pour 
les industriels 



Veronique Le Billon 

vlebillon@lesechos.fr 



Apres des mois de discussions, un 
accord est en passe d'etre trouve entre 
EDF et les industriels consommateurs 
d'electricite reunis au sein du consor- 
tium Exeltium. Depuis plusieurs mois, 
la vingtaine d'industriels membres du 
groupement - d'Arkema a Air Liquide 
en passant par ArcelorMittal et Solvay - 
estimaient que le prix de l'electricite 
negocie par un accord signe en 2010 et 
indexe sur une serie de criteres attei- 
gnait 47 voire 52 euros du megawat- 
theure (MWh) et n'etait ainsi plus com- 
petitif, ni par rapport au tarif auquel EDF 
vend l'electricite a ses concurrents, ni 
par rapport au prix du marche de gros, et 
encore moins par rapport a leurs 
concurrents allemands ou americains. 

Selon nos informations, les deux par- 
ties ont trouve un terrain d'entente pour 
reduire le prix de l'electricite qui leur 
sera fournie pendant plusieurs annees 
- cinq a six ans - en contrepartie d'une 
possible hausse pour les annees restant 
ensuite a courir d'ici a 2034. EDF 
arguait jusqu'ici qu'une part du cout 
etait liee au fort endettement des 
actionnaires d'Exeltium et que l'interet 
du prix consenti devait se regarder dans 
la duree (148 terawattheures sur vingt- 
quatre ans). Vrai, retorquaient les 
industriels, mais a condition de survi- 
vre jusque-la... lis jugeaient en outre 
que les indexations prevues au contrat 
initial (cout de l'EPR, prix de l'ura- 
nium...) ne leur etaient pas favorables. 



Les deux parties 
ont trouve un terrain 
d'entente pour reduire 
le prix de l'electricite qui 
leur sera fournie pendant 
plusieurs annees avant 
une hausse, plus tard. 



Le prix serait desormais peu ou prou 
aligne, cout de financement compris, 
sur le tarif aujourd'hui consenti aux 
concurrents d'EDF pour leurs clients 
particuliers et professionnels 
(42 euros/MWh). revolution depen- 
drait ensuite notamment des prix de 
l'electricite sur le marche de gros. Les 
discussions pourraient se finaliser ces 
prochains jours : Exeltium tient un con- 
seil de surveillance le 28 avril, et la com- 
mission d'enquete parlementaire sur 
les couts du nucleaire auditionnera son 
president, Jean-Pierre Roncato, le 30. 



Accord pese au trebuchet 

L'accord devra etre pese au trebuchet : 
l'avenant devra etre valide par le conseil 
d'administration d'EDF, qui ne veut pas 
de perte de valeur globale, et le gouver- 
nement est soucieux de ne pas ouvrir 
un dossier avec la Commission euro- 
peenne. Les negociations n'ont pas ete 
sans heurts. En decembre, l'Elysee, sol- 
licite depuis des mois par les industriels 
« electro-intensifs », avait indique sou- 
haiter une renegotiation du contrat. Le 
ministre du Redressement productif, 
Arnaud Montebourg, a aussi ferme- 
ment incite le PDG d'EDF, Henri Pro- 
glio, a negocier. L'enjeu devenait 
d'autant plus crucial que le contrat doit 
faire l'objet d'un refinancement a la fin 
de l'annee. « Le refinancement ne peut 
venir que sur un contrat toilette », 
analyse un connaisseur du dossier. 
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Le conseil d' Alitalia reserve sa reponse 
sur les conditions posees par Etihad 



AERIEN — Apres une semaine de supputations et de rumeurs 
contradictoires sur l'existence d'une « lettre d'intention » d'Eti- 
had en vue de la reprise de 49 % d'Alitalia, le conseil de la compa- 
gnie italienne n'a pu que constater hier l'absence d'accord sur 
un schema d'alliance. Selon la presse italienne, la decision d'Eti- 
had d'adresser une lettre comminatoire sur les preconditions 
d'un accord (3.000 departs et 400 millions d'euros de reduction 
de dette) aurait fait l'effet d'une « douche froide » au siege de la 
compagnie. Mais les ponts ne sont, semble-t-il, pas rompus. 



Renault gele son projet d'utilitaires 
avec le russe ZIL 



AUTOMOBILE — Renault a gele son projet de fabrication d'utili- 
taires legers en association avec le constructeur russe ZIL, a 
annonce le groupe frangais. En aout dernier, les deux construc- 
teurs avaient signe un accord preliminaire pour assembler des 
fourgonnettes Fiat et Renault dans une usine de ZIL a Moscou. 
« En raison de Vaffaiblissement du rouble, Renault a gele ce projet 
et s'efforce de trouver une solution pour rendre ce projet renta- 
ble », a indique une porte-parole de Renault. 



Societe de la Tour Eiffel : l'offre relevee 
de SMABTP approuvee par le conseil 



FONCIERE — Le conseil d'administration de la Societe de la Tour 
Eiffel (STE) a rendu un avis positif sur l'offre publique d'achat depo- 
see par la mutuelle d'assurance SMABTP. Son montant a ete recem- 
ment releve, au prix de 53 euros par action STE, contre 48 euros. 
Autrefois exploitante du celebre monument parisien, la fonciere est 
aujourd'hui specialised dans l'immobilier d'entreprise. Le cours de 
53 euros par action n'a jamais ete atteint depuis aout 2011 alors que 
sur la meme periode plus de 100 % du capital de STE a ete echange. 



Rappels : 
recours 
de GM pour 
se proteger 




AUTOMOBILE — General Motors 
a depose un recours devant un tri- 
bunal new-yorkais pour se prote- 
ger des poursuites de certaines 
victimes dans l'affaire des rappels 
de vehicules. Le constructeur 
estime ne pas pouvoir etre tenu 
pour responsable d'accidents 
anterieurs a sa faillite en 2009, 
dont il est sorti sous une nouvelle 
societe debarrassee de nombreux 
actifs. Kenneth Feinberg, l'avocat 
qui a gere les indemnisations 
payees par BP apres la maree 
noire du Mexique, le conseille. 



Kashagan : 

Total n'attend 
rien avant 2015 




EN ERG IE — Total a indique hier ne 
pas s'attendre a ce que la produc- 
tion redemarre cette annee sur le 
gisement petrolier de Kashagan 
(Kazakhstan) , ni a ce qu'elle soit tres 
importante en 2015 (« Les Echos » 
du 22 avril 2014). « Ce qui est clair, 
c'est qu'il nefautpas anticiper de 
production en 2014, et qu'en 2015 [...] 
elle sera probablement reduite », a 
declare Yves-Louis Darricarrere, 
directeur de la prospection et de la 
production du groupe petrolier, au 
cours d'une conference. 



McDo : resultats 
decevants 
au premier 
trimestre 



RESTAU RATION 



La chaine 




americaine de restauration 
rapide McDonald's a publie hier 
des resultats decevants au pre- 
mier trimestre et s'est dit « mode- 
rement » optimiste pour les pro- 
chains mois. Entre janvier et 
mars, le benefice net a recule de 
5,2 %, a 1,20 milliard de dollars, 
pour un chiffre d'affaires a 
6,70 milliards, en dessous des 
attentes des analystes. Les ventes 
a nombre de restaurants compa- 
rable n'ont que tres faiblement 
augmente de 0,5 %. 



Q 





Le pape de la For- 
mule 1 est juge pour 
corruption dans un 

proces qui commence 
demain a Munich. 



A l'origine : la vente 
des droits de Fl 
en 2006 a CVC. 



Thibaut Madelin 

tmadelin@lesechos.fr 

— Correspondant a Berlin 




Apres Uli Hoeness, le president du 
club de football FC Bayern Munich 
condamne en mars a de la prison 
ferme pour evasion fiscale, un tri- 
bunal allemand pourrait mettre fin 
a la spectaculaire carriere de Bernie 
Ecclestone, le grand argentier de la 

Formule 1. Dans un proces qui Bernie Ecclestone, quatre-vingt-trois ans, est accuse d'avoir verse des pots-de-vin a un banquier 
s'ouvre demain a Munich, le mil- allemand pour garder le controle des Grands Prix de course automobile. Photo hat Photographic/Rex/ Sip a 
liardaire britannique, de quatre- 



vingt-trois ans, est accuse d'avoir 




QUELLE SERA LA DEFENSE 



montages financiers opaques. ment les observateurs. Celui qui est 
Selon le quotidien allemand « Die aussi repute pour son train de vie 



verse des pots-de-vin a un banquier DU MAGNAT DE LA F1 ? 

allemand pour s'assurer de garder Bernie Ecclestone ne dement pas Welt », l'ex-femme de l'homme decadent et a defraye la chronique 

le controle de l'organisation lucra- avoir verse la somme en question a d'affaires, une ancienne mannequin avec des declarations jugees antise- 

tive des Grands Prix de course auto- Gerhard Gribkowsky, mais offre croate de vingt-huit ans sa cadette, mites ou homophobes va compa- 

mobile. Les questions clefs du pro- une autre explication : le banquier lui verse une pension de 100 mil- raitre devant le juge Peter Noll, qui a 

ces, qui doit se derouler jusqu'au l'aurait fait chanter en menagant de lions de dollars par an par le biais envoye en prison Gerhard 



16 septembre. 




QUE REPROCHE-T-ON 
A BERNIE ECCLESTONE ? 

Le parquet accuse l'homme d'affai- 
res d'avoir verse 44 millions de dol- 

lars de pots-de-vin au banquier L6S chiff r6S Clofs 

Gerhard Gribkowsky pour s'assu- 



denoncer au fisc britannique son d'une fondation qu'elle controle offi- Gribkowsky il y a deux ans. A l'epo- 

patrimoine - estime en 2013 par le ciellement avec leurs deux filles que, celui-ci avait declare que 

« Sunday Times » a 2,5 milliards de communes. « En ce moment, c'est l'ancien coureur automobile avait 

livres, ou 3 milliards d'euros - et ses moi le perdant, car les gens medisent « pousse au crime » le banquier. 




QUEL AVENIR POUR LA F1 ? 




rer que la banque publique bava- 
roise Bayern LB vende les droits de 
Formule 1 a un acquereur qui lui 
soit favorable. Bayern LB avait 
recupere cet actif au debut des MILLIONS DE DOLLARS 
annees 2000 apres la faillite du La somme versee en 2006 
groupe de medias bavarois Kirch, et 2007 par Bernie 
dont elle etait l'un des creanciers. Ecclestone au banquier alle- 
Elle a cede sa participation debut mand Gerhard Gribkowsky. 
2006 pour 830 millions de dollars 
au fonds de capital-investissement 
britannique CVC Capital Partners, 
qui lui avait ete recommande par 
Bernie Ecclestone. Gerhard 

Gribkowsky, qui a mene l'operation MILLIARDS D'EUROS 

pour la banque bavaroise, a ete La fortune du gourou 
condamne en 2012 a huit ans et de la Formule 1 en 2013, 
demi de prison pour corruption et selon les estimations de la 




fraude fiscale. 



« Sunday Times Rich List » 



sur moi, sans vraiment comprendre 
de quoi il s'agit », a declare recem- 

ment Bernie Ecclestone a la chaine A plusieurs reprises, l'octogenaire 

de television allemande ARD. Le a failli perdre le controle total sur 

parquet rejette toutefois sa version les Grands Prix de Formule 1, mais 

des faits, jugeant que le banquier de est finalement toujours parvenu a 

Bayern LB ne disposait pas d'infor- maintenir son emprise sur cet 

mations assez precises sur ses empire, dont il reste actionnaire 

finances privees pour faire chanter minoritaire et dirigeant. Pendant la 

le pape de la Formule 1. duree du proces, il est cense aban- 

donner certaines responsabilites 
operationnelles. Selon Niki Lauda, 

En Allemagne, la corruption est la survie des courses de Formule 1 

passible de prison ferme, surtout si qu'il maitrise depuis les annees 

elle implique des fonctionnaires 1980 est en jeu. « Mon plus gros 

comme dans le cas de Gerhard souci est qu'il nous quitte, pour 

Gribkowsky. Bernie Ecclestone, qui quelle que raison que ce soit II doit 

devra assister au proces deux jours continuer, sinon cette activite de 

par semaine et a manque le Grand 6 milliards d'euros va rapidement 

Prix de Chine pour se preparer aux pericliter », s'est emu aupres du 

audiences, peut toutefois esperer « Telegraph » le patron de l'ecurie 

echapper a une telle sanction s'il Mercedes trois fois champion du 

reconnait les faits rapidement, esti- monde de Fl. 




QUE RISQUE-T-IL ? 
















AUTOMOBI 




Age de soixante- 
huit ans, Alan Mulally 
devrait garder un pied 
dans le groupe. 



Mark Fields va 
prendre la tete 
d'une entreprise 
en bonne sante. 



Karl De Meyer 

Bureau de New York 



Les organigrammes bougent beau- 
coup a Detroit, la capitale ameri- 



prise a de nombreux precedents de 
debarquements douloureux, qu'il 
s'agisse de Jacques Nasser en 2001 
ou Lee Iacocca en 1978. 

Mark Fields, diplome d'econo- 
mie et titulaire d'un MBA de Har- 
vard, a ete patron de Mazda, et a ete 
nomme directeur general delegue 
de Ford en decembre 2012. II passe 
depuis pour le candidat naturel a 
la succession. Chez Ford depuis 

vingt-cinq ans, il a contribue a evi- 
ter au constructeur, au cceur de la 
crise de 2008, l'humiliation de 
devoir quemander des fonds au 
gouvernement federal - ce a quoi 
Actuel directeur general delegue, Mark Fields devrait succeder ont du se resoudre General Motors 
a Alan Mulally a la fin de cette annee. Photo Ford et Chrysler. 

Mark Fields trouve une entre- 

Alan Mulally a ete dans la course a declare qu'il restait tres implique prise en bien meilleur etat qu'Alan 




caine de l'industrie automobile. a la succession de Steve Ballmer a la dans lagestion de Ford au quotidien Mulally a ses debuts. L'entreprise a 

Quelques mois apres la nomination tete de Microsoft, l'an dernier, mais et qu'il resterait aux manettes au degage au cours des cinq derniers 

de Mary Barra a la tete de General s'est lui-meme retire de la competi- moins cette annee. II devrait exercices des benefices cumules 

Motors, Ford devrait annoncer, tion. Malgre son succes a la tete de conserver a partir de 2015 un pied de 42,3 milliards de dollars. L'an 

dans les jours qui viennent, l'iden- Ford, sa candidature n'etait de toute chez Ford, par exemple au conseil dernier, Ford a pu se feliciter des 



tite de son nouveau patron. Ce fagon pas la plus prometteuse - on d'administration. 
devrait etre Mark Fields, son actuel lui reprochait son manque d'exper- 

directeur general delegue, selon la tise dans la high-tech et, accessoire- Succession en douceur 



tres bonnes ventes de ses 4x4 
Escape, de ses pick-up de la 
classe F et des berlines Fusion. 



presse americaine. A cinquante- ment, son age. Le conseil d'adminis- Le president du conseil d'adminis- Cette annee, Ford va commencer a 

trois ans, il devrait succeder vers la tration de Ford n'a toutefois guere tration, Bill Ford, arriere-petit-fils produire des F-150 plus legers, et 

f in de l'annee a Alan Mulally, apprecie ses contacts avec le geant du fondateur, a exprime la semaine done moins gourmands en carbu- 

soixante-huit ans, l'artisan du de l'informatique. Alan Mulally, au derniere son souhait d'organiser rant, grace a des composants en 



redressement de l'entreprise. 



cours du Salon de Detroit en janvier, une succession en douceur. L'entre- aluminium. 
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PHARMACI 




Novartis et GSK 
redefinissent leur 
perimetre d'activite 
via un echange d'actifs 



La reorganisation des activites de Novartis 



Le chiffre d'affaires de Novartis en 2013, en milliards de dollars 



NOVARTI 



Division oncologie de GlaxoSmithKline 1,6 



Valeant croque Aller- 
gan pour 45,7 milliards 
de dollars. 



rachete 



vend 



Sa division 
sante animale 
a Eli Lilly 



Medicaments 
de prescription 



32,2 




33,8 



Prix : 



5,4 milliards 
de dollars 



Alcon 
(ophtalmologie) 



10,5 



Frederic Therin 

Correspondant a Munich 
et C. D. 

cducruet@lesechos.fr 



La division 
oncologie 
de GlaxoSmithKline 



Sandoz 
(generiques) 



9,2 



Nouveau joint-venture 
avec GlaxoSmithKline 





Prix : 

16 milliards 
de dollars 



Ses vaccins 
a GlaxoSmithKline 



Prix : 



7,1 milliards 
de dollars 



Les lignes sont en train de bouger 
dans le secteur de la sante. Avec 
l'annonce, hier, de la redefinition du 

perimetre d'activite de Novartis et 
GSK, l'OPA du canadien Valeant sur 

l'americain Allergan et les rumeurs 

du week-end f aisant etat d'une tenta- 
tive avortee de rachat de AstraZe- 

neca par Pfizer, le retour des grandes d'un an, Jorg Reinhardt, appuye par 

manoeuvres est bien a l'ordredu jour son directeur general Joseph Jime- NoVclFtiS est bidl 



dans l'industrie pharmaceutique. 



nez, met ainsi fin a la diversification 



Novartis a tout d'abord tourne la tous azimuts du groupe. Bien 
page Vasella, son ancien president, decide a se recentrer sur ses activi- 
avec l'annonce d'une refonte totale 



decide a se recentrer 
sur ses activites 



tes les plus rentables pour renforcer }e$ plus rentableS 



pour renforcer 
sa solidite financiere 



de ses activites pour se concentrer sa « solidite financiere » et accroitre 

sur la pharmacie de prescription, « immediatement » ses marges, le 

l'ophtalmologie, les generiques et groupe va vendre pour 5,4 milliards 

les produits d'automedication. Le de dollars (3,9 milliards d'euros) sa 

geant balois a ainsi devoile simulta- division sante animale a Eli Lilly, Valeant j OUe SUr 

nement quatre accords de plu- qui devient ainsi la deuxieme entre- 

sieurs milliards de dollars chacun prise mondiale du secteur en ter- 

avec le britannique GlaxoSmi- mes de chiffre d'affaires. Parallele- 



thKline (GSK) et l'americain Lilly. 



ment, Novartis fait une operation de 



En poste depuis a peine plus chasse-croise en achetant a GSK sa 



la complementarite 
de ses activites 
avec celles d'Allergan 



Capital de l'americain Allergan. Ce 
groupe qui s'est construit par crois- 
sance organique autour de l'ophtal- 
mologie puis du Botox (d'ailleurs ini- 
tialement utilise en ophtalmologie) 
avait jusque-la jalousement pre- 
serve son independance et il a, sem- 
ble-t-il, ete difficile de convaincre ses 
dir igeants d'y renoncer. L'off re , qui a 
ete acceptee, valorise l'entreprise 
45,7 milliards d'euros, soit plus de 
7 fois son chiffre d'affaires 2013. Pour 
autant, Bill Ackerman, le patron de 
Pershing Square, considere que 
Allergan est sous-evalue. 

Pour Valeant, la complementa- 
rite des activites est claire puisque 
l'entreprise, qui s'est construite a 
coup de rachats successifs a partir 
d'un metier de generiqueur, etait 
dej a pr esente dans l'ophtalmologie , 
apres le rachat de Bausch & Lomb, 
I et dans la dermatologie. Pour le 

geant canadien, c'est done indiscu- 

« les echos » / sources : novartis, glaxosmithkline, eli lilly tablement une bonne operation qui 

va lui permettre de peser davantage 

division oncologie pour 16 milliards britannique, qui vont detenir 63,5 % dans ces deux domaines mais aussi 
de dollars (11,6 milliards d'euros) et des parts de cette compagnie, rece- d'ameliorer ses marges. De fait, 
en lui cedant ses vaccins pour un vront 4 milliards de livres (4,8 mil- Valeant est repute pour son fonc- 
montant pouvant aller jusqu'a liards d'euros) a la suite de ce tionnement expeditif : les couts des 



Medicaments 
sans ordonnance 



4,1 




Vaccins (vendus a 
GlaxoSmithKline) 




36,5 % 




2,0 



63,5 % 



Sante animale 
(vendue a Eli Lilly) 



1,1 






7,1 milliards de dollars (5,1 milliards rapprochement, 
d'euros) . 

Les deux groupes vont enfin for- Fin du l er trimestre 2015 



entreprises acquises sont passes au 
crible et coupes. La societe est inte- 
gree et une nouvelle acquisition est 
mer une coentreprise dans les pro- Ces operations, qui doivent encore lancee. Le choc culturel pourrait 
duits grand public. Le portefeuille etre approuvees par les actionnaires etre important pour les salaries 
de produits de cette entreprise de des entreprises concernees avant de d'Allergan, qui, pour une partie 
7,9milliardsd'euroscomprend recevoir l'aval des autorites de la con- d'entre eux, f aisaient toute leur car- 
plusieurs marques tres connues currence, devraient etre bouclees a riere au sein de l'entreprise. 
comme Nicotinell (antitabac), la fin du premier trimestre 2015. 



Dynamisan Forte (fortifiant) , Volta- 



L'autre operation annoncee hier 



ren Dolo (douleurs dorsales) ou marque le rachat par le canadien 



Lire nos informations 

Page 23 



Panadol. Les actionnaires du geant Valeant et le fonds Pershing Square et « Crible » Page 28 



Une operation en rupture avec le passe 




'est la plus grosse opera- 
tion d'echanges d'actifs de ANA LYS E 



l'histoire de l'industrie 
pharmaceutique. Et aussi une rup- 
ture avec le passe. Simultanement, 



Catherine Ducruet 



domaines precis. Les economies 
d'echelle se font au niveau de cha- 
que activite et non globalement. 
Les essais cliniques et la commer- 
cialisation de produits contre le 



Novartis rachete l'activite oncolo- cortege de suppressions de postes cancer supposent par exemple des 
gie de GSK, cede ses branches vac- et d'abandon d'activites. Cette ope- savoir-faire et des competences 
cins et sante animale et cree une ration est, egalement, a l'oppose du specifiques qui sont tres differents 
coentreprise dans les produits projet d'acquisition avorte d'Astra- de ceux requis en cardiologie ou 

Zeneca par Pfizer revele le week- dans les maladies du systeme ner- 

veux central. Quant aux vaccins, 



d'automedication. 
La logique, qui inspire ce projet, end dernier. 



est tres differente des grandes ope- 



Cet echange d'actifs doit au c'est aussi un univers en soi. 



rations de fusions acquisitions qui contraire permettre, en etoffant le 



Au final, a Tissue de ce grand jeu 



ont marque les annees 2000. Qu'il portefeuille de chacun des parte- de Monopoly, chacun des parte- 

s'agisse du rapprochement de naires, de developper les activites naires doit sortir renforce. II n'y a 

Glaxo avec SmithKline Beecham en de chacun. Car aujourd'hui, ce pas de predation de l'acquereur, 

2000, de la fusion de Sanofi et Aven- n'est pas tant le poids global des pas de vainqueur et de vaincu 

tis en 2004 ou, encore, du rachat de geants de la pharmacie qui comme dans les fusions-acquisi- 

Wyeth par Pfizer en 2009, avec leur compte que leur taille dans des tions classiques. 





tre de l'lnterieur, Bernard Caze- pos, l'intersyndicale met en avant 

neuve, doit recevoir dans les jours a des chiffres qu'elle dit provenir de la 

venir un rapport sur la reforme du Direction de la securite et de la circu- 

permis de conduire, dont les princi- lation routiere. Selon ces donnees, 

pales propositions ont fuite au sur les 1.260 inspecteurs inscrits au 

debut du mois. Le texte preconise- budget du ministere de l'lnterieur, 

des effectilS pOUr ^ rait, notamment, la creation d'un seuls 923 font, effectivement, passer 

remedier a la penurie permis probatoire, ainsi que l'abais- des examens. Et ces inspecteurs, 

sement a 15 ans de l'age legal de la presents sur le terrain, ne consacre- 



TRANSPORTS 

Les professionnels 
reclament une 



meilleure sestion 




de places a l'examen. 



conduite accompagnee. 



raient que 43,1 % de leur temps a 
l'examen du permis B. Le reste ? Les 



Lionel Steinmann 

lsteinmann@ lesech os.fr 



Trop de candidats en attente conges (16 %), la surveillance 

Mais pour l'Union nationale inter- d'autres examens (permis A, permis 

syndicale des enseignants de la professionnels...), mais aussi 13,5 % 

Les candidats au permis de conduite (Unidec) , la priorite, au- du temps consacre a d'« autres mis- 

conduire ne sont pas les seuls a pes- dela d'une reforme structurelle, est s i o n s » e 1 4 , 7 % d e vo 1 u a 1 a s u r - 

ter contre les delais a rallonge pour de resorber d'ici a deux ans le stock veillance de l'examen theorique. 



obtenir une place a l'examen du per- de candidats en attente. Et pour les 



« Une aberration, estime Bruno 



mis (il faut pres de trois mois pour gerants d'auto-ecole, les mesures Garancher, un des membres de 

se representer apres un echec). Les d'urgence annoncees fin 2013 par le l'Unidec, au moment oil le manque 

gerants d'auto-ecole sont, eux aussi, gouvernement (avec notamment le d 'inspecteurs sur le terrain allonge 

remontes contre une situation qui rappel sur la base du volontariat tant les delais. » En ces temps de 

irrite leurs clients et qu'ils estiment d'inspecteurs a la retraite) n'ont disette budgetaire, le president de 



due a un manque chronique d'ins- rien donne. 



l'Ecole de conduite frangaise ne 



pecteurs, mais aussi a une tres mau- 
vaise organisation. 



L'Unidec reclame done d'urgence croit guere a de nouveaux recrute- 
des creations de postes et surtout ments d'inspecteurs, mais reclame 



Le gouvernement s'est pourtant une meilleure utilisation des effec- qu'au moins ceux qui sont en place 
attele au sujet et le nouveau minis- tifs en place. Afin d'etayer son pro- soient mieux utilises. 





MAIN 



TAY 



/ 







Des millions de personnes souffrent 
de lombalgie chronique, une charge 

pour eux et leurs families. 

Investissez dans 
therapie innovante. 




Souscrivez a I'introduction en Bourse de Mainstay 




® 



ndicative du prix de souscription : 20 a 27 € par action ordinaire, 



Souscription ouverte ju 




euros et 150 000 euros pour un couple 





MAINSTAY MEDICAL developpe des traitements innovants pour Notre etude de faisabilite de ce concept, basee sur 19 personnes, 



ceux qui souffrent de lombalgie chronique invalidante. 



a demontre des ameliorations statistiquement significatives vis-a- 
vis de la douleur, du handicap, et de la qualite de vie. Les essais 
cliniques de Reactiv8 ont demarre. 



La lombalgie chronique est un probleme de sante publique 
majeur qui affecte le quotidien de 2,6 a 6 % des adultes a travers 

e monde, particulierement entre 35 et 55 ans. Elle est Tune Les risques lies a ces essais, a l'activite de la societe et au fait 

des causes principales d'absenteisme au travail et a un impact qu'elle ne generera pas de revenus avant la commercialisation 

economique significatif avec des repercussions allant jusqu'a 1,7 de ReActiv8, sont presentes dans le prospectus d'introduction en 
% du PIB national. 



Bourse de la societe, qui est disponible sur son site. 



Les traitements conventionnels tels que les analgesiques ou 



MAINSTAY MEDICAL est soutenue par des investisseurs 



la physiotherapie ne sont pas toujours suffisants et ceux qui specialises dans le secteur des sciences de la vie et de la sante, 
souffrent de lombalgie chronique disposent de peu d'alternatives. dont Medtronic, Sofinnova Partners, Fountain Healthcare Partners, 



Capricorn Venture Partners et Seventure Partners. 



ReActiv8, mis au point par Mainstay, est un dispositif medica 
implantable de neurostimulation congu pour restaurer la stabilite 
de la colonne vertebrale en stimulant electriquement les nerfs 
connectes aux principaux muscles qui la maintiennent. 



Cette introduction en bourse permettra a Mainstay Medical de 
poursuivre des essais cliniques afin d'obtenir les autorisations 
reglementaires et de soutenir la commercialisation de Reactiv8 
prevue actuellement fin 2015. 



Un prospectus approuve en Irlande par la Banque centrale irlandaise le 9 avril 2014 et notifie en France a I'Autorite des marches financiers 
le 9 avril 2014 conformement a la procedure de passeport europeen prevue par la Directive 2003/71/CE du Parlement et du Conseil du 4 
novembre 2003 peut etre obtenu sans frais aupres de la societe et est disponible sur son site Internet (www.mainstay-medical.com). La 
traduction en francais du resume du prospectus est en outre disponible sur le site de I'AMF (www.amf-france.org) et de la societe. L'attention 
des investisseurs est attiree sur les facteurs de risque decrits dans le chapitre 2 du prospectus. Les resultats obtenus au stade clinique ne 
prejugent pas d'une commercialisation. 






www.mainstay-medical.com 
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Seulement 71 % des Frangais 
leur faisaient confiance en 2013. 

Le ministere des Affaires sociales 
et de la Sante veut dissiper les doutes 
autour de l'utilite de certains produits 






PHARMACI 




Catherine Ducruet 

cducruet@lesechos.fr 



cinee pour qu'une maladie oubliee 

reapparaisse. En 2011 et 2012, la 

France a ainsi connu des epidemies 
locales de rougeole avec des hospi- 
talisations et des deces. Pourtant, 
l'interet de la vaccination a ete 
La vaccination, une nouvelle demontre : selon l'OMS et l'Unicef, 
grande cause de sante publique ? la vaccination contre la diphterie, le 
On voudrait le croire, si on s'en tient tetanos, la coqueluche et la rou- 
aux propos de la ministre des Affai- geole permet d'eviter chaque annee 
res sociales et de la Sante, Marisol le deces de 2,5 millions d'enfants 
Touraine, a l'occasion du lance- dans le monde. 



ment de la Semaine europeenne de 



Pourquoi alors cette defiance ? 




la vaccination : « Le vaccin est Vun Tout simplement parce que, le plus 

des plus grands succes des politiques souvent, ni le public ni les medecins 

de sante publique », a-t-elle declare n'ont 1 'experience des maladies 

hier, mais « ilfaut informer, expli- infectieuses dont les vaccins prote- En matiere d'immunisation, le public ne se contente plus de suivre aveuglement les recommandations, il veut etre convaincu. 

quer et etre transparent ». II y a en gent. II peut alors suffire d'une 

effet urgence a convaincre le public publication, comme celle associant adolescents et les adultes, comme le tes associant la vaccination contre la grippe saisonniere en particulier sommes des acteurs majeurs de la 

de l'importance de cette demarche la vaccination contre la rougeole a vaccin contre l'hepatite B ou le l'hepatite B a des cas de sclerose en chez les groupes les plus a risques, vaccination, nous disposons d'une 



de prevention. 



des cas d'autisme pour que la papillomavirus [lire ci-dessous], qui plaques, le ministere de la Sante, comme les personnes agees. Au- grande expertise en matiere d'essais 



La confiance des Frangais dans confiance recule, meme si l'absence pose des problemes », poursuit-elle. qui avait lance une campagne de dela de ces interventions calamiteu- cliniques, de production, de phar- 



les vaccins, si elle demeure elevee de lien a ensuite ete demontree. 



Pour ces vaccins-la, le public ne vaccination de masse des adoles- ses, les pouvoirs publics ne se don- maco -vigilance, or tout ce que nous 



- 71 %, selon une recente enquete Cependant, a l'exception de la rou- se contente plus de suivre aveugle- cents en milieu scolaire, l'arrete nent pas, selon Pierre Verger, assez pourrions entreprendre en direction 

menee parlpsos-se degrade geole, « le taux de couverture pour ment les recommandations, il veut brutalement, avant meme que Tins- de moyens pour comprendre les du public, y compris sur les reseaux 

(6 points de recul en 2013). Les pro- les vaccinations des nourrissons et etre convaincu. « Or V omniscience truction du dossier ne soit achevee, motivations profondes des scepti- sociaux, serait assimile a de la publi- 

ces intentes recemment contre des enfants reste satisfaisant, estime des instances reglementaires, leur le signal envoye a la population est ques. « II faut financer davantage la cite », deplore Christelle Chave, res- 

Sanofi Pasteur et GSK pour leurs Catherine Weil Olivier, professeur independance desjeux politiques et tres negatif. Avec comme conse- recherche en sciences sociales, esti- ponsable communication chez 

vaccins contre le cancer du col de de pediatric a l'universite Paris-VII. des fabricants de vaccins sont large- quence a long terme un faible taux me-t-il, plaidant pour sa paroisse, Sanofi Pasteur MSD. Lapublicite 

l'uterus ou l'hepatite B en temoi- « Cest celui des vaccins ciblant les ment questionnees par certaines de couverture contre l'hepatite B. 



mais aussi, realiser des travaux d'eva- pour les vaccins comme pour les 

luation des actions menees pour res- medicaments est en effet, interdite 

tourer la confiance dans les vaccins. » pour les produits de prescription. 

Dans ce contexte, on peut s'eton- Valoriser l'expertise industrielle fait 

communication et d'organisation ner du silence des industriels du neanmoins partie des 16 proposi- 

De surcroit, les signaux envoyes qui ont entache la campagne de vac- vaccin face aux attaques dont leurs tions du LEEM pour accompagner 

celle-ci. II peut pourtant suffire d'un MILLIONS DE DECES D'ENFANTS par les autorites de sante ne sont cination contre le virus H1N1, ont produits sont l'objet. Cest que la Taction des pouvoirs publics en 



gnent. Dans les pays developpes 
comme la France, le public ne 
s'inquiete plus des maladies dont la 
vaccination protege mais seule- 
ment des risques eventuels lies a 




fractions de la population », explique 

Pierre Verger, epidemiologists spe- Publicite interdite 

cialiste en sciences economiques et De meme, les multiples erreurs de 
sociales de la sante a l'lnserm. 



simple recul dans le taux de la sont evites chaque annee, dans 



pas toujours coherents. Quand, nourri le doute et eu un impact nega- reglementation leur interdit de faveur de la vaccination. Pour l'ins- 



population cible effectivement vac- le monde, g race a la vacci nation. sous la pression de plusieurs plain- tif sur le taux de vaccination contre prendre part au debat public. «Nous tant, sans succes. 




3 QUESTIONS A 
JEREMY WARD 

Chercheur en sociologie 
a Puniversite Paris Diderot 



« Les opposants 
aux vaccins 
constituent 
un ensemble 
tres heterogene » 



Le cotJLt de la meningite incite a la vaccination 



La prise en charge a vie 
d'un patient survivant a la 
meningite avec des sequel- 
les graves coute plusieurs 
millions d'euros a l'Etat. 



de fagon endemique depuis une systematique des nourrissons. Et rimmunisation systematique des 
dizaine d'annees », explique Shad- cela sous la pression des associa- bebes. 



man Fakhredine, directeur general tions de patients britanniques. 



Or, les associations de patients 



de la division vaccins de Novartis en « Elles se sont appuyees sur une frangaises reunies dans le collectif 
France. Or, la meningite a meningo- etude du coiit de la meningite publiee Ensemble contre la meningite vien- 
coque est une maladie infectieuse en fevrier 2013, qui integre pour la nent de realiser une etude equiva- 
Depuis decembre dernier, et le lan- potentiellement grave puisque, en premiere fois le cout des sequelles a lente, avec des donnees frangaises 
cement par le groupe Novartis de depit des traitements antibiotiques, long terme », explique Catherine sur la base de deux scenarios. La 
Bexsero, on dispose, desormais en 7 a 8 % des patients en meurent et Weil Olivier, professeur de pedia- aussi les chiffres sont impression- 
France, d'un vaccin contre la que 6 % des survivants sont por- tr ie a Par is- VII. Or, le cout dela prise nants, puisqu'on atteint des mon- 
meningite a meningocoque B, la teurs de sequelles immediates (sur- en charge pour la vie entiere d'une tants de prise en charge de 3,4 et 
plus repandue dans l'Hexagone dite, amputation d'un membre) et personne ayant des sequelles lour- 4,6 millions d'euros par personne 
(500 cas par an). « Leproduit est dis- 30 % de sequelles neurologiques. des a ete evalue a un million de pour la duree de la vie. « Cela incite- 
ponible en pharmacie au prix de La maladie frappe des sujets sains livres (1,2 million d'euros). Un chif- ra-t-il les autorites de sante frangai- 



© Qui sont les opposants 
aux vaccins ? 



95 euros la dose, mais il n'est pas de fagon imprevisible et brutale. 

rembourse par V assurance-maladie 

maladie qu'ils attribuent a la vacci- et nefait l'objet d'aucune recomman- Immunisation des bebes 

nation. Ces associations de victimes dation si ce n' est dans quelques zones en Grande-Bretagne 



fre qui a, semble-t-il, fait reflechir ses a inscrireplus largement la vacci- 

les autorites britanniques. Sans nation contre la meningite B au 

reproduire le schema de vaccina- calendrier vaccinal et a la rembour- 

tion plus complet (tous les enfants ser ? », s'interroge Catherine Weil 



C. D. 



Cest un ensemble tres heterogene. tentent d'etablir scientif iquement geographiques tres delimitees en Sei- Les Britanniques, qui ont une solide jusqu'a 19 ans) mais aussi plus one- Olivier. Cest en tout cas ce que sou- 

II faut d'abord distinguer ceux qui la preuve d'un lien de causalite afin ne-Maritime et dans les Pyrenees- culture de sante publique, viennent reux, utilise contre la meningite C, haitent les families atteintes par la 

s'opposent au principe de la vacci- d'obtenir une indemnisation. Cest Atlantiques oil la meningite B sevit de recommander la vaccination elles ont tout meme opte pour maladie. 

nation et ceux qui critiquent cer- le cas par exemple de ceux qui s'esti- 

tains vaccins particuliers. Et parmi ment victimes du vaccin contre 

ceux qui s'opposent a la vaccination l'hepatite B, alors qu'ils ont ete obli- 

en general, il y a ceux qui conside- ges de se vacciner pour des raisons 

rent que l'Etat n'a pas a se meler des professionnelles. 
choix des individus concernant 

leur sante. II y a aussi ceux qui sont © Est-ce qu'Internet ne donne 

favorables aux medecines alterna- pas a ces groupes une visibilite 

tives comme l'homeopathie et qui et done un poids qu'ils 

soutiennent que les vaccins « ga ne n'avaient pas auparavant ? 



Deux produits de GSKet de Sanofi Pasteur 

concentrent les critiques 




e vaccin contre le « Human 

papillomavirus » (HPV) , un ANA LYS E 

virus responsable de 95 % Catherine Ducruet 



considerent done unanimement 



devrait ainsi diminuer a l'avenir le 



que le rapport benefice-risque de la nombre de cas de cancers du col de 



vaccination est positif. 



l'uterus. En revanche, on ne sait pas 



marche pas » avec comme slogan Ce n'est pas si simple. II est vrai des cas de cancer du col de l'uterus, 
« le terrain est tout et le virus n'est qu'aujourd'hui il est technique- developpe par Sanofi Pasteur Vac- 



De meme, l'OMS s'est montree si l'immunite apportee par le vaccin 
rassurante face aux inquietudes perdure sur le long terme ou si un 



rien ». Et puis, a l'extreme bien sur, il ment facile de developper un ar- cins sous la marque Gardasil et par dans ces maladies inflammatoires, portant sur l'adjuvant a base d'alu- rappel sera necessaire a l'age adulte. 
y a les theoriciens du complot qui gumentaire sur un blog et de faire GSK sous le nom commercial Cer- il y a bien dereglement du systeme minium contenu dans le vaccin. Sur Enfin, il faut rappeler que le vaccin 



voient dans la vaccination le moyen circuler des informations sur les varix, est emblematique des criti- immunitaire. 



la base de donnees collectees ne protege que contre les souches 



pour certains groupes occultes reseaux sociaux. Mais dans la prati- ques autour de la vaccination. 



Une hypo these aujourd'hui depuis 1999, elle considere qu'il n'y les plus repandues de HPV (70 % 



d'etendre leur pouvoir. 



© Quels sont les arguments 
de ceux qui s'opposent 
aux vaccins ? 



que, on observe que sur les cent Vingt-cinq nouvelles plaintes avancee serait que la vaccination a a pas de preuve scientifique que des cas). Cest notamment pour 
sites les plus consultes, ceux des devraient ainsi etre deposees, d'ici a un effet declencheur sur une mala- l'adjuvant soit pathogene. Mais les cette raison que la surveillance par 
medias arrivent en tete. Or, ils don- la fin du mois, par des personnes die qui se developpe sans faire de accusations contre le vaccin HPV frottis reste indispensable. 



nent une place au debat contradic- qui accusent le vaccin d'etre a bruit (il faut des annees pour que les ne s'arretent pas a sa securite 



D'autres enfin, attaquent le vac- 



toire, remettent des propos dans un l'origine de maladies inflammatoi- symptomes de la sclerose en pla- Certains mettent en cause cin sur son prix : 370 euros pour 



Certaines associations ecologistes contexte, etc. Des sites comme Doc- res ou auto-immunes, comme la ques apparaissent) . Mais la maladie l'efficacite du vaccin. 



3 injections, rembourse a 65 %. 



ont beaucoup critique le vaccin tissimo egalement tres consultes sclerose en plaques, qui se sont aurait aussi bien pu etre declenchee 



Comme l'inf ection par le HPV Pour savoir quel est le juste prix du 



H1N1, estimant qu'il avait ete congu ont un moderateur qui joue son role declarees peu de temps apres leur paruneinfectioncommeune precededeplusieursdizaines vaccin, il f audrait comparer le cout 



et produit trop vite pour respecter de filtre. Et si on tape « vaccin » sur vaccination. 



banale grippe. Cest ce qui explique- d'annees la survenue du cancer du de la vaccination a celui de la prise 



les normes de qualite les plus exi- Google, ce sont les sites de l'admi- 



Au-dela de l'emotion suscitee par rait qu'on ne trouve pas plus de per- col de l'uterus dont la prevention est en charge des cas de cancer du col 



geantes et que les industriels nistration sanitaire qui arrivent en les cas individuels, que penser de sonnes atteintes de ces maladies le veritable objectif de la vaccina- de l'uterus dus aux souches de HPV 
avaient impose un prix trop eleve. tete. En fait e'est l'actualite mediati- cette accusation ? Tout d'abord, le inflammatoires chez les gens vacci- 



Le vaccin contre le papillomavirus que qui va donner aux critiques des fait que deux evenements se succe- 
(cancer du col de l'uterus) releve des vaccins le moyen de depasser leurs dent dans le temps ne signifie pas 



ins vacci- tion, il est aujourd'hui impossible dont le vaccin protege. Cette etude 
i non vac- de trancher. Ce qu'on a pu mesurer n'existe pas encore. On peut seule- 
quand on compare des en revanche, e'est une diminution ment rappeler que le cancer du col 



que chez les p 



memes critiques. II y a aussi des cercles d'origine. 
associations qui regroupent des 

personnes ayant contracte une Propos recueillis par C. D. 



qu'il y a forcement causalite. Pour populations statistiquement signi 



des infections par HPV chez les per- de l'uterus frappe chaque annee 



autant, il est vrai que la vaccination ficatives. Aujourd'hui, les autorites sonnes vaccinees . On a done de environ 3.000 femmes en France et 
agitsur le systeme immunitaire. Or, sanitaires (ANSM, FDA, OMS) bonnes raisons de penser qu'on a cause, en 2012, 1.100 deces. ■ 
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ment, une volonte de mettre au 

pas le secteur du charbon dans 

le Shanxi. Selon une estimation 
du « China Economic Weekly », 
7 des 22 hommes les plus riches 
de cette province seraient sous 
le coup d'une enquete pour cor- 
ruption. 

— Au-dela des malversations 

probables dans cette province 
dont l'economie est centree sur 
le principal combustible de la 
Chine, cette nouvelle affaire 
Coup de Trafalgar pour le illustre l'ampleur de la campa- 

conglomerat chinois China gne anti-corruption menee par 



Charbon, petrole, 
hydroelectricite, 
nucleaire : la liste 
des entreprises 
touchees s'allonge 



Gabriel Gresillon 

lesechosbeiji ng@gm ail.com 

Correspondant a Pekin 



Resources. Les actions des dif- 



les autorites centrales chinoi- 



ferentes societes du groupe ont ses dans le secteur de l'energie, 

toutes subi, hier, une severe cor- et le fait qu'aucune grande 

rection a la Bourse de Hong entreprise publique ne peut se 

Kong. A lui seul, l'electricien 

China Resources Power a 
perdu pres de 10 %. Un brusque 



Aucune grande 



mouvement de defiance qui entreprise publique 
s'explique par la mise a l'ecart chinoise ne Deilt 



se sentir a l'abri. 



de celui qui etait jusqu'a la 

semaine derniere le president 

du groupe, Song Lin. Selon une 

formule pudique qui fait refe- sentir a l'abri. En septembre 

rence a la corruption en Chine, dernier deja, c'etait la direction 

il est soupgonne de « violations de Petrochina, le geant petro- 



de la discipline ». 



lier, qui avait ete ecartee, obli- 



Les faits remontent a 2010, geant a une restructuration de 
annee au cours de laquelle le toute la tete de la societe. 



conglomerat public chinois, 



Plus recemment, le groupe 



present dans les produits de China Three Gorges, a qui Ton 

consommation, la grande dis- doit le barrage des Trois Gor- 

tribution, la finance et l'immo- ges, a ete reorganise, avec le 

bilier, avait fait l'acquisition de limogeage de ses numeros un et 

trois mines de charbon dans la deux. La encore, des soupgons 

province du Shanxi. En de corruption au sujet d'appels 

juillet 2013, un article de d'offres ont ete officialises par le 

l'agence de presse Xinhua avait comite de discipline du parti 

accuse Song Lin d'avoir surpaye communiste. Et Hao Weiping, 

ces acquisitions, une allegation qui supervise la filiere 

qui sous-entendait des detour- nucleaire au sein de l'Adminis- 

nements d'argent. La charge de tration nationale de l'energie, a 

Xinhua avait entraine un audit egalement ete mis en examen. 

de la societe. Debut 2014, Pekin avait promis 

Derriere l'affaire Huarun- le d'intensifier les enquetes a 



nom chinois de China Resour- 



l'encontre de tous les secteurs 



ces -, se profile done, probable- monopolises par l'Etat. 




Soitec se developpe 
dans le solaire 



mais creuse ses pertes 




Le fabricant de 
semi-conducteurs 
affiche une perte 
nette de 237 mil- 
lions d'euros. 



premiere contribution tres signi- 

ficative de Vactivite solaire » 

dans ses comptes, plus de 90 % 
de celle-ci est liee a la reconnais- 
sance de la vente de sa centrale 
en construction en Afrique du 
Sud. La diversification dans 
l'eclairage, avec un premier 

contrat pour la RATP, reste de 

En presentant ses comptes son cote marginale. Le groupe 
annuels l'an dernier, Soitec pro- a, en outre, engage des efforts 
nostiquait pour son exercice importants pour reduire ses 
2013-2014 une « solide crois- couts, avec une baisse des effec- 
sance a deux chiffres ». Las, la tifs de 20 % et des depenses de 
prevision s'est averee bien trop R&D en repli de 40 %. 
optimiste : le chiffre d'affaires 

du fabricant de semi-conduc- Retour a l'equilibre 
teurs, specialiste du silicium prevu pour 2015-2016 

sur isolant, a cede 6 % lors de Ces performances n'ont visible- 
son exercice clos au 31 mar s , a ment pas trop inquiete les inves- 
247,1 millions d'euros, selon les tisseurs : le titre a cloture hier en 
comptes annuels publies hier. baisse de 0,53 % a 1,88 euro. Le 
Les pertes se sont elles aussi cours depassait, toutefois, les 
creusees, representant desor- 28 euros debut 2007. Les mar- 
mais 95,8 % du chiffre d'affai- ches ont salue latresorerie posi- 



res, a 236,7 millions d'euros. 



tive et les perspectives favora- 



Le groupe de Bernin (Isere), bles de Soitec : alors que le 

qui tablait sur la montee en groupe a enregistre une perte 

puissance de son activite dans operationnelle de 93,6 millions 

le photovoltaique a concentra- d'euros a la fin mars, il estime 

tion pour compenser le declin qu'elle devrait etre « tres signifi- 

du marche des ordinateurs PC, cativement reduite » cette 

n'a done pas encore reussi son annee, et confirme son objectif 

pari : si le chiffre d'affaires dans de retour a l'equilibre pour 

le solaire est passe de 5,8 mil- 2015-2016. Celui-ci passerait par 

lions d'euros a 78,9 millions, un chiffre d'affaires stable dans 

l'activite dans l'electronique a l'electronique cette annee, et 

baisse d'un tiers, a 167,5 mil- double en deux ans dans le 



lions. Et si Soitec salue « une 



solaire. — V. L. B. 







TRANSPORTS 

Les commissaires 
aux comptes demande- 
raient 650 millions 
d'euros de provisions, 
liees notamment 
aux condamnations 
de Bruxelles. 



La direction de la 
compagnie s'y oppose 



Lionel Steinmann 

lsteinmann@lesechos.fr 



En conflit ouvert depuis plusieurs 
mois, la direction de la SNCM et 
Transdev, l'actionnaire majoritaire 
de la compagnie maritime, ont 
depuis quelques semaines un nou- 
veau sujet de friction : les comptes 
2013, et les provisions qu'il faut (ou 
non) y imputer. 

La question, qui sera inscrite a 
l'ordre du jour du prochain conseil Jean-Marc Janaillac, PDG de 
de surveillance, a ete soulevee Transdev, a indique que « per- 
depuis plusieurs semaines par les sonne n'a trouve de parade 
commissaires charges de certifier juridique probante » a la 
les comptes, lors des discussions demande de remboursement 
preliminaires qu'ils ont avec la par Bruxelles des 440 millions 





Les chiffres 




MILLIONS D'EUROS 

e'est le niveau de provisions 
souhaite, selon plusieurs 
sources, par les commissaires 
aux comptes de la SNCM 
pour I'annee 2013. 




MILLIONS D'EUROS 

e'est la depreciation passee 

par Transdev dans 

ses resultats 2013 du fait 

de son exposition a la SNCM, 

dont elle est l'actionnaire 

principal. 



Le president du directoire, 
Marc Dufour, qui se bat pour 
trouver un avenir a la compa- 
gnie, estimerait que les 
commissaires aux comptes ont 
la main beaucoup trop lourde. 



direction de l'entreprise. Selon plu- d'aide d'Etat. Photo Gilles Rolle/REA Photo Hamilton/REA 
sieurs sources, ils demandent que 

soient inscrits pour l'exercice 2013 l'arrete des comptes 2013 que le sujet semble en effet delicat pour le l'exces ses resultats et ceux de Veo- 

des provisions evaluees a 650 mil- directoire de la compagnie s'appre- groupe de transport. Sur le fond, lia et la Caisse des Depots, codeten- 

lions d'euros. Ces sommes seraient terait a transmettre incessamment l'analyse de son PDG , Jean-Marc teur dugroupe ? En dernier 

notamment destinees a couvrir la aux 14 membres du conseil de sur- Janaillac, rejoint celle des commis- recours, Transdev devra tout de 

double condamnation de Bruxelles veillance comporterait un niveau saires aux comptes. En presentant meme se prononcer lors de l'assem- 

a rembourser 440 millions d'aides de provisions inferieur a 50 mil- les resultats 2013 de Transdev, il a blee generate, dont la tenue fait elle- 



publiques declarees illegales, ainsi lions d'euros. 
que le financement du futur plan de 

departs volontaires (515 postes Divergence 

concernes) prevu dans le plan de d'appreciation 



indique au debut du mois que « per- meme l'objet d'un bras de fer entre 

sonne n'a trouve de parade juridique la direction de la compagnie et son 

probante » a la demande de rem- actionnaire majoritaire qui devra, a 

boursement par Bruxelles des ce titre, approuver ou non les comp- 



redressement de l'entreprise. 



Avec une telle divergence d'appre- 440 millions d'aide d'Etat. Ce qui tes 2013 de la SNCM. 



Mais le president du directoire, ciation, il y a de fortes probabilites plaiderait pour des provisions au 
Marc Dufour, qui se bat depuis son que les commissaires refusent de moins equivalentes dans le compte 
arrivee pour trouver un avenir a la certifier les resultats de l'an dernier. de la SNCM. 



compagnie, refuserait cette lecture, Reste a savoir s'ils seront appuyes 



Toutefois, Transdev n'a passe 



A NOTER 



estimant que les commissaires aux par Transdev. Aujourd'hui, Taction- « que » 107 millions de depreciation 
comptes ont la main beaucoup trop naire majoritaire se refuse a tout dans ses comptes 2013 du fait de la 
lourde. Selon nos informations, commentaire. S'exprimer sur le SNCM. Pour ne pas plomber a 



Le prochain conseil 

de surveillance de la SNCM 

se tiendra le 28 avril. 
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L'ART 



FauveParis ouvre le 
29 avril dans un lieu 
atypique, combinant 
salle des ventes et salon 
de the et bar a vins. 



Martine Robert 

mrobert@lesechos.fr 




neophytes : horaires d'ouverture 
trop restrictifs, durees d'exposition 
des biens a vendre tres courtes et, 
surtout, usages tres codifies. « Sans 
parler des conditions de reglement, de 
livraison, qui tournent souvent au 
casse-tete. Un vrai parcours du com- 
battant », selon elle. 



Fort du succes d'Artcurial, qui a su 
creer le Rond-Point des Champs- 
Elysees a Paris, un lieu convivial ou 
un restaurant italien et une librairie 
cotoient la salle des ventes, les mai- 
sons de vente aux encheres peaufi- 
nent leur positionnement marke- 
ting. Apres les ventes nomades de 
Dore & Giraud, qui « squatte » des 
espaces choisis selon la nature des 
biens places sous le marteau, apres 
l'installation evenement de Piasa 
dans une ex-chapelle de la rue du FauveParis pretend « liberer » les encheres, en ouvrant tous les 



Communication etudiee 

Specialise dans les ceuvres d'art, les 
arts decoratifs et l'art de vivre, Fau- 
veParis pretend « liberer » les 
encheres, en ouvrant tous les jours 
de 13 a 21 heures et en simplifiant le 
processus d'achat, y compris en 
ligne. Au lieu du traditionnel catalo- 
gue des pieces a vendre, la jeune 
maison va editer un magazine tire a 
5.000 exemplaires, proposant un 
« traitement editorial inedit ». Bref 
aller plus loin que ses concurrents 
dans la pedagogie. Les intitules des 
ventes eux-memes se veulent « gla- 
mour », comme « L'Envers du 



Bac, e'est au tour de FauveParis jours de 13 a 21 heures et en simplifiant le processus d'achat. Photo DR decor » pour les arts du XX e , 



d'inaugurer, le 29 avril prochain 
dans le Marais, un site atypique. 



Veritable lieu de vie, il accueillera, Choices, IlOUVeaU teHlpS f Ort 



a Paris 



outre une salle des ventes, un salon 
de the et un bar a vins, mais aussi un 
lieu d'exposition d'eeuvres destinees 

a etre adjugees. « Notre objectif est de La galerie parisienne Claude Papillon a reuni 35 de ses 

rendre les ventes aux encheres acces- pairs (Aline Vidal, Nathalie et Georges Vallois, Chantal 

sibles et intelligibles aux non-inities. Crousel, Semiose...) pour creer Choices Collectors Week- 

Aujourd'hui, elles semblent etre orga- End et y inviter, du 23 au 25 mai, des collectionneurs et 

nisees dans le but de satisfaire une professionnels frangais et etrangers. Illustration de la vi- 

clientele deprofessionnels etde collec- talite du marche de Tart a Paris, une exposition inedite se- 

tionneurs avertis, et a Vinverse de dis- ra organisee a TEcole des beaux-arts oil chaque galerie 

suader les curieux », souligne Lucie- presentera un artiste de son choix. L'evenement est 

Eleonore Riveron, presidente de soutenu par Thotel Meurice, La Fondation Ricard, 

FauveParis. Et d'enumerer les han- le Comite professionnel des Galeries d'art, l'association 

dicaps auxquels sont confrontes les Galeries Mode d'emploi et l'lnstitut Frangais. 



« Ladies and Gentlemen » pour la 
maroquinerie, les bijoux et les vins, 
« Sur les traces de Vasco de Gama » 
pour les arts d'Asie, indo-portugais 
et arts premiers ou encore « Dolce 
Vita » pour un special Italic Fauve- 
Paris, qui compte en outre tisser des 
partenariats a forte valeur ajoutee 
avec les conciergeries d'art, les cen- 
tres culturels et les marques de luxe 
pour demultiplier sa communica- 
tion, est dirige par un tandem 
aguerri : Lucie-Eleonore Riveron 
etait directrice editoriale de Piasa, 
tandis que son associe, Cedric 
Melado, officiait comme commis- 
saire-priseur chez Tajan. 
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Steria persiste 

et signe contre Atos 



Selon nos informations, 
le president du conseil de 
surveillance de Steria, Jacques 
Bentz, et le gerant executif, 
Frangois Enaud, ont ecrit lundi 
au PDG d'Atos, Thierry Breton, 

pour lui repeter que la societe 
« etait desormais engagee avec 
Sopra» et que Steria « rejetait 
limitation [d'Atos] a entrer en 
discussions ». 



SFR 



J 



Q 



Les revenus de SFR 
pourraient baisser 
jusqu'en 2015 

Dans un document interne de 
Numericable, revele par BFM, 
le cablo-operateur mise sur un 
recul du chiffre d'affaires de SFR 
- sa nouvelle acquisition - d'ici 
a 2015, a 9,55 milliards d'euros 
(contre 11,3 milliards en 2012). 
Dans le meme temps, la marge 
brute d'exploitation retomberait 
a 23,2 % (contre 29,2 %). 





DE HAUSSE 

C'est la progression de la crois- 
sance organique d'IPG (Inter- 
public Group) au l er trimestre 
2014. Le 5 e groupe de commu- 
nication mondial (McCann, 
FCB, Lowe) annonce un revenu 
de 1,64 milliard de dollars, 
en progression de 6,1 % par 
rapport au l er trimeste 2013, 






Aux Etats-Unis, ce segment peserait deja 2 milliards de dollars. 




En France, le marche se structure, malgre un manque de clarte. 



PUBLICITE 



La croissance du « native advertising » aux Etats-Unis 

En milliards de dollars (variation annuelle, en %) 



Merci Alfred, un modele 

de media reposant 
sur le sponsoring 



Nicolas Rauline 

nrauline@lesechos.fr 
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C'est le nouvel eldorado des annon- 
ceurs. Le « native advertising » s'est 
developpe d'une maniere expo- 
nentielle ces deux dernieres 
annees. A l'origine, il s'agit d'un 
mouvement cree pour mieux inte- 
grer les publicites a un site ou une 
application mobile. Une sorte de 
publireportage nouvelle genera- 
tion, ou la publicite est presentee 
de la meme maniere que le con- 
tenu du site. L'adoption par Face- 
book ou Twitter de formats similai- 
res, completement integres au fil 
d'actualite des utilisateurs, a acce- 
lere son developpement et son 
adoption par des acteurs tradition- 

nels. Aux Etats-Unis, le segment 
peserait deja environ 2 milliards de 
dollars, selon le cabinet d'etudes 
eMarketer, et devrait tirer les reve- 
nus de la publicite en ligne dans les 
prochaines annees, avec une crois- 
sance a deux chiffres au moins jus- 
qu'en 2016. II frolerait alors les 
3 milliards de dollars. 

Outre -Atlantique et au Royau- 
me-Uni, plusieurs grands editeurs 
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Cree au sein du site 
MyLittleParis, ce magazine 
masculin genere 100 % 
de son chiffre d'affaires 
par le « native advertising » 



ceur s qui ont dej a achete des cam- 
pagnes d'e-mailing, on trouve 
notamment Microsoft, Sony, 
Renault ou De Fursac. 

Depuis peu, le site developpe 
aussi de nouveaux formats, 
MyLittleParis se dedouble. Ce site comme l'infographie. Certaines 
feminin d'information et de bons sont sponsorisees par un annon- 
plans au succes foudroyant, ceur sur un theme precis, comme 
rachete l'an dernier par Aufeminin les « dix choses qu'un homme doit 

(groupe Axel Springer) pour une savoir sur la biere », sponsorise par 
quarantaine de millions d'euros, a Heineken. « Nous travaillons main 



lance sa version masculine Merci 



dans la main avec Vannonceur, nous 



Alfred depuis trois ans. Avec les elaborons le format avec lui et, au 
memes recettes qui ont fait sa reus- final, ily a a peu pres 70 % de con- 
site : une newsletter envoyee trois tenu editorial et30 % pour lesparte- 
fois par semaine, un ton decale et naires », explique Thomas Barret, 
original et des informations prati- Le format est particulierement 
ques. Resultat : plus de apprecie sur les reseaux sociaux : 
120.000 personnes sont les infographies y sont partagees 
aujourd'hui abonnees a la newslet- en moyenne 20.000 fois. 



ter et l'application iPhone compte 



Le site compte toutefois diversi- 





2011 



2012 




2013 



2014 



2015 



2016 



Previsions 



2017 



55.000 utilisateurs. « Notre com- fier ses sources de revenus, en tes- 

munaute a grandi uniquement par tant le commerce notamment. II 

le bouche-a-oreille, nous n'avons prevoit ainsi d'organiser des ventes 

jamais investi en communication », evenementielles reservees a ses 

affirme Thomas Barret, directeur lecteurs — N. Ra. 
commercial de Merci Alfred. 
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Des formats sur mesure 



proposent deja ce type de format. mois seulement, le phenomene n'est sont editoriaux ou publicitaires... videos et de fixer le prix qu'ils sont Merci Alfred represente encore 
C'est le cas notamment du « New pas encore quantifiable », indique- Un flou qui pourrait menacer, a prets amettre pour que leurs publi- une toute petite part du chiffre 



York Times » ou du « Financial t-on a l'lnter Active Bureau (LAB) terme, l'essor du segment. 
Times », dont les equipes commer- France. L'organisme, qui definit les 

ciales travaillent directement avec standards de la publicite en ligne, Evolutions technologiques 



cites soient vues. De l'autre cote, les d'affaires de MyLittleParis. Le site 

editeurs definissent les espaces vise 0,7 million d'euros de revenus 

ouverts a ce type de publicite et le cette annee, avec une croissance 

l'annonceur pour mettre au point le travaille d'ailleurs a un Livre blanc, En attendant, la technologie conti- prix qu'ils proposent. Un systeme d'environ 50 %, alors que MyLittle- 

message publicitaire. Certains afin de bien definir les contours du nue d'avancer. Des start-up tra- comparable a celui du « RTB », les Paris a genere environ 14 millions 

« pure players » ont meme base marche et etablir des normes de vaillent sur l'automatisation du encheres publicitaires en temps d'euros de chiffre d'affaires. Mais la 

tout leur modele economique sur le transparence. Car de nombreux « native advertising ». II s'agit reel qui, elles aussi, se developpent totalite des recettes de Merci 

« native advertising », comme abus ont ete signales ces dernieres d'industrialiser, grace a des algo- actuellement de maniere exponen- Alfred provient du « native adverti- 



Buzzfeed. 



semaines, des editeurs n'indiquant rithmes, des processus encore tielle. En fonction de l'espace, le 



sing 



» 



En France, il est plus difficile de se pas clairement si certains contenus generes aujourd'hui a la main, au « native ad » prend la forme voulue 



Comme MyLittleParis avant lui, 



faire une idee de la taille du marche, 
meme si plusieurs acteurs, comme 
Melty ou Webedia (Purepeople, 
Puremedias, etc.) se sont position- 
nes tres tot sur ces formats. « Les e( fixer des normes 



L'urgence : bien definir 
les contours du marche 



editeurs se dotent massivement 
d'offres "native" depuis quelques 



de transparence. 



cas par cas. C'est ce que tente de rea- et s'adapte a la charte du site - tout le site mise sur la complicity avec 

liser Quantum. Cette start-up, fon- en etant signale comme publicite. son lectorat et separe les newslet- 

dee par l'ex-patron de la regie Speci- « Nous arrivons a uneformule tres ters editoriales (deux fois par 

fic Media et un ancien de Hi-Media, puissante en combinant les donnees, semaine) et celles sponsorisees par 

propose aux annonceurs de rem- le programmatique et le "native un annonceur (une par semaine), 

plir un message publicitaire type, advertising" », affirme Philippe Bes- en signalant clairement ces dernie- 

de fournir des illustrations ou des nard, president de Quantum. ■ res comme telles. Parmi les annon- 



« Nous travaillons 
main dans la main 



avec 
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annonceur, 



nous elaborons 
le format avec lui 
et, au final, il y a 
a peu pres 70 % 
de contenu editorial 

et 30 % pour 
es partenaires. » 

THOMAS BARRET 

Directeur commercia 

de Merci Alfred 












MEDIAS 



Mais, si la precedente hausse de 

prix en 2011 avait provoque une 

mini-crise avec une baisse du nom- 
bre d'abonnes et une chute du 
cours, cette fois, les marches ont 
accueilli la nouvelle favorablement. 
Hier, Taction a ouvert en hausse de 

plus de 7 % sur le Nasdaq. Et la plu- 

Les trimestres se suivent et ne se part des analystes ont revu a la 
ressemblent pas pour Netflix. Lors hausse leurs objectifs de cours et 
de la presentation de ses resultats leurs previsions de croissance pour 
du premier trimestre, le service de la societe. 



Le service de video 
a publie des resultats 
trimestriels supe- 
rieurs aux attentes. 



streaming video a annonce qu'il 



II faut dire que Netflix a, pour le 



allait augmenter ses tarifs pour deuxieme trimestre consecutif, 

faire face a l'augmentation de ses battu le consensus. La societe cali- 

couts et aux lourds investissements fornienne a enregistre 4 millions 

consentis sur la production de pro- d'abonnes supplementaires lors 

grammes originaux. Les abonnes des trois derniers mois, portant sa 

actuels de Netflix continueront de base d'utilisateurs a 48,3 millions, 

payer environ 8 dollars par mois, quand le marche s'attendait a un 



mais ce tarif sera revu a la hausse 



ralentissement de la croissance. 



avant l'ete pour les nouveaux utili- Elle a egalement publie un chiffre 



La croissance de Netflix 

En millions de dollars 



1.271 



1.024 



Chiffre 
d'affaires 



Resultat 



net 



2,7 



T1 2013 





1.175 



48,4 



53,1 



T2 



T3 



T4 



T1 2014 



visions. 



sur le premier trimestre, quand les « des series en premiere mondiale en 
analystes tablaient sur 1,26 milliard France, en Allemagne et sur d'autres 
et un resultat net de 53 millions de marches europeens », sans confir- 
dollars, la encore au-dessus des pre- mer la date de lancement. Netflix 

est toutefois attendu en France en 
septembre et devrait operer depuis 
Pour la France, c'est confirme le Luxembourg pour eviter une 

Autre point de satisfaction pour les reglementation frangaise trop con- 
investisseurs par rapport a la situa- traignante (lire « Les Echos » du 
tion de 2011 : l'internationalisation 2 avril) . 

du concept semble fonctionner. 



sateurs, de 1 ou 2 dollars. 



d'affaires de 1,27 milliard de dollars 



« 
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Reste a savoir si la hausse des 

Netflix a indique que ses activites prix aura un impact sur sa future 

internationales etaient sur le point croissance. Pour justifier la diffe- 

d'atteindre la rentabilite des cette rence, Netflix devrait lancer de nou- 

annee, mais qu'il allait continuer a veaux programmes et services dans 

investir pour lancer son service sur les mois a venir. II va ainsi accelerer 

de nouveaux marches. Lors d'une la production de contenus origi- 

reunion avec les analystes, le direc- naux : la deuxieme saison de 

teur des contenus, Ted Sarandos, a « Orange is the New Black » est pre- 

meme, pour la premiere fois, con- vue, par exemple, le 6 juin. II va 

firme le lancement prochain de enfin augmenter son offre de conte- 

Netflix en Allemagne et en France. nus en 4K, l'ultra-haute definition. 

II a ajoute que le service proposerait — N. Ra. 



Les Echos Mercredi 23 avril 2014 















■ 














j 






















i 


















« Liberation » sollicite 
le patron d'Altice 



f Patrick Drahi, le patron du groupe 
Altice (Numericable) , qui va racheter 
SFR, a ete sollicite par l'homme 
d'affaires Bruno Ledoux, principal 
coactionnaire de « Liberation », pour 
investir a ses cotes dans le quotidien, 

selon l'AFP. « Patrick Drahi a d'autres 
prior ties pour Vinstant », commente- 
t-on dans son entourage, en allusion 

&h au bouclage du rachat de SFR par 
< le groupe Numericable. 
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L'iPhone plombe 
les benefices 

de China Mobile 



Le premier operateur telecoms au 
monde a vu son resultat net reculer 
de 9 % au premier trimestre, a 
25,2 milliards de yuans (2,9 milliards 
d'euros), malgre une hausse de 8 %. 
En cause, les investissements dans 
la 4G, mais aussi 1'iPhone, disponible 
chez China Mobile depuis janvier, 

moyennant une importante 
subvention de la part de l'operateur. 




MILLIONS DE DOLLARS 

Dans le proces intente a Sam- 
sung par Apple pour violation 
de brevets, une experte man- 
dated par le groupe coreen 
estime que les royalties dues 
a son concurrent s'elevent a 
38,4 millions de dollars. Tres 
loin des 2,2 milliards exiges 
par la firme a la pomme. 




Q 



Le fondateur 

du Facebook russe 

quitte le pays 

Pavel Dourov, le jeune fondateur de 
VKontakte, a quitte la Russie. II aurait 
refuse de remettre aux services secrets 
de son pays les donnees personnelles 
des organisateurs du groupe 
ukrainien EuromaTdan et critique 
une serie de lois visant a renforcer le 
controle d'Internet. VKontakte compte 
plus de 100 millions d'utilisateurs , 
essentiellement dans l'ex-URSS. 





TELEVISION 



La croissance de la #telesociale 



Mediametrie et 
Twitter s'associent 
pour lancer un outil 
de mesure de la « tele- 
vision sociale » 




ombre de tweets au sujet 
d'un programme TV ±JL 



m 



Fabienne Schmitt 

fsch m i tt@ lesech os.fr 



Le grand chantier de la mesure 
d'audience de la tele sociale est 
lance. Mediametrie, societe de refe- 
rence pour la mesure d'audience de 
la television, et Twitter s'associent 
pour lancer Mediametrie Twitter 
TV Ratings, le premier outil, en 
France, de mesure d'audience des 
tweets emis en lien avec un pro- 
gramme de television. En clair, jus- 
qu'ici on savait denombrer le nom- 

bre de tweets generes par une 
emission de television. Et, a l'avenir, 
on saura aussi dire combien de per- 
sonnes ont vu les tweets en ques- 
tion. « Nous allons mesurer le rayon- 
nement et le public touche. Par 
exemple, lorsqu'une chaine tweete 
pour appeler a regarder tel ou tel pro- 
gramme, ce qui compte c'est combien 
de personnes vont lire ce tweet », 
affirme Julien Rosanvallon, direc- 
teur du departement Tele de Media- 
metrie. 





30 



minions 
annee 2012 



ombre de personnes qui 
ont commente au moins 
un programme TV 




348.000 

sept. 2012 





cieront ainsi du retour des utilisa- 
teurs de Twitter sur leurs emissions 
ou series, pourront mesurer leur 
« engagement » et valoriser la com- 
munaute des Frangais qui sont 
exposes aux tweets d'une emission. 
Autant de donnees susceptibles 
d'nteresser les annonceurs publici- 
taires. Cependant, les donnees 
socio-demographiques de 
l'audience se limiteront au sexe et 
aux tranches d'age. 



millions 
mai 2013 




Jusqu'a 33 millions de fois 

Aux Etats-Unis, la mesure existe 
deja depuis octobre 2013. Twitter a 
signe un partenariat avec Nielsen. 
La semaine derniere, les MTV 
Movie Awards ont produit 2,4 mil- 
lions de tweets, generant une 
audience de 9,1 millions de person- 
nes, selon le Top Nielsen Twitter 
Ratings. « Le rapport entre un tweet 
et le nombre defois oil il a ete vu peut 
aller de 20 a 100 fois en moyenne », 
explique Justine Ryst, directrice du 
developpement de Twitter France. 
A ce jour, le record est detenu par le 
« selfie » de stars realise par Ellen 
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Mesurer pour monetiser 

Aujourd'hui, les utilisateurs du 
reseau social a l'oiseau bleu lisent 
plus les tweets qu'ils n'en produi- 
sent. Toute la strategic de Twitter en 
direction de la television consiste a 
mesurer cette audience, en vue de la 
monetiser. Twitter a ainsi recem- 
ment rachete deux start-up specia- 
lises dans la mesure d'audience : le 
britannique SecondSync et le fran- 
gais Mesagraph. 

« On a commence a construire des 
offres publicitaires pour les chaines 
de television. On veut desormais 
prouver la valeur economique de 
Twitter en mesurant les audiences 
connectees aux programmes », note 
Justine Ryst. Reste a prouver l'enjeu 
business. Pour l'heure, les revenus 
generes via la television sur Twitter 
ne seraient pas tres eleves. En affi- 
nant la mesure d'audience, Twitter 
espere multiplier ses recettes publi- 
citaires. 



« On veut desormais 

prouver la valeur 
economique de 
Twitter en mesurant 

les audiences 
connectees aux 
programmes. » 

JUSTINE RYST 

Directrice du developpement 

de Twitter France 




DeGeneres, la maitresse de cere- 
monie des Oscars : un seul tweet qui 
a ete vu 33 millions de fois, a l'inte- 
rieur de Twitter, mais aussi parce 
qu'il a ete repris par un grand nom- 
bre de medias et de sites internet. 
Avec pres de 3 millions de 
« retweets », la photo en question 
est la plus partagee sur le reseau 
social. 

Comme, aujourd'hui, les televi- 
sons disposent des audiences sur 
leurs programmes tele, demain, 



A NOTER ^^^^^^ 

Aujourd'hui, aucun lien 
de causalite n'est etabli entre 
le nombre de commentaires 
postes sur un programme 
sur Twitter et son audience 
sur la television classique. 
« C'est Vun des chantiers que nous 
menerons lorsque la mesure 
Mediametrie Twitter TV Ratings 



elles auront l'audience des tweets sera operationnelle », promet 
sur leurs programmes . Elles benefi- Julien Rosenvallon. 





Le nombre d'attaques 
de ce type a fortement 
augmente en un an. 



les programmes militaires et eco- Coree a reuni 6 % des incidents, l'entreprise s'avere une tache plu- 
nomiques, les ambassades. Der- devant le Japon (4 %) et la Russie tot aisee. Principale technique 



riere, sont particulierement ciblees 
toutes les professions intermediai- 



(3 %). 



employee : l'envoi de mails person- 



Sandrine Cassini 

scassini@lesechos.fr 



Les attaques partent a 49 % de la nalises a des individus identifies au 

res, comme les avocats, les cabinets Chine et de la Coree. Derriere, sein de l'organisation afin de leur 

juridiques, les services comptables l'Europe de l'Est - en particulier les donner l'envie d'ouvrir le message. 

et financiers, les entreprises de con- pays russophones - generent 21 % 

seil, de design, les centre de recher- des operations de cyberespion- 
che scientifique, etc... « Ces organi- nage. Mais, dans 25 % des cas, il est 



Paradoxalement, 



sations sont ciblees en raison des impossible d'identifier l'origine des penetrer dans 



Parce qu'il est silencieux et discret, contra ts et des rela tions qu' elles incidents. 



c'est le plus dangereux des fleaux. developpent avec les industriels », 
Alors que la cybercriminalite explique l'etude de Verizon. 



Meme s'il est tres difficile de 
mettre un visage sur cette nouvelle 



l'entreprise s'avere 
une tache plutot aisee 



explose, le cyberespionnage est de 



A la troisieme place du classe- race de cybercriminels, Verizon 



plus en plus a la mode. L'operateur ment, on trouve l'industrie manu- estime que, a 87 %, ils se trouvent L'ouverture de la piece j ointe 
telecoms americain Verizon a facturiere, dont les processus de dans le giron plus ou moins proche declenche 1'installation du ver sur 
comptabilise l'an passe plus de production, les secrets de fabrica- des E tats. Mais 11 % d'entre eux rele- l'ordinateur. Le programme 



511 incidents, un chiffre qui a triple tion et les droits de propriete intel- vent du crime organise, qui tente remonte ensuite dans le systeme, 
sur un an, meme si, l'an passe, l'ope- lectuelle sont de veritables aimants de revendre les secrets decouverts en subtilisant des mots de passe ou 



rateur s'est appuye sur un plus a pirates, 
grand nombre de sources pour 



aux Etats ou aux concurrents de des droits particuliers. 



leurs victimes. Dans 1 % des cas 



Le phenomene est d'autant plus 



comptabiliser ce phenomene par Les Etats-Unis premiers vises seulement, les entreprises se char- dangereux qu'il est indolore. Dans 
nature difficile a circonscrire. Par leur taille, les Etats-Unis sont le gentelles-memes des basses 62% des cas, il faut plusieurs mois 
Premier touche, le secteur premier pays dans le viseur des ceuvres. Les anciens employes a l'entreprise pour detecter le pro- 
public, autrement dit l'Etat, les cybercriminels, avec 54 % des atta- sont a l'origine de 1 % des incidents. bleme, et dans 16 % des cas, plu- 
organismes publics en tous genres, ques repertoriees. Loin derriere, la Paradoxalement, penetrer dans sieurs semaines. 










prises de presse qui ont, elles - a 

quelques exceptions pres -, une 

vocation commerciale. Ce type 
de fonds ouvre aux donateurs le 
droit d'aider un secteur d'acti- 

vite et de beneficier dans ce cas 
de reductions d'impots. L'idee 

serait d'adapter la loi pour la 

Un statut de fonds de dotation rendre compatible avec la 
non lucratif pour la presse ? presse. Ce sont surtout les 
L'idee, lancee par Edwy Plenel, « pure players » de l'informa- 
le patron de Mediapart, semble tion qui poussent dans ce sens, 
faire son chemin. La ministre 



Un statut de fonds 
de dotation non 
lucratif pour rait 
etre cree. 



de la Culture et de la Communi- 



Susciter des dons 



cation, Aurelie Filippetti, s'est L'avantage, c'est que cela peut 

dite hier ouverte a la reflexion susciter des dons pour la 

au cours d'une reunion avec presse, en panne de capitaux. 

une quarantaine de patrons de « L 'inconvenient, c'est que de 

presse. A cette occasion, la multiples donateurs ne se senti- 

ministre a annonce une « dispo- ront jamais aussi engages qu'un 

sition legislative» qui pourrait actionnaire qui investit beau- 

intervenir «a I'automne », selon coup a" argent », relativise un 

son cabinet. Celle-ci aurait patron de presse. Aurelie Filip- 

notamment pour but de faire petti avait deja permis a la 

reconnaitre un statut non presse en ligne (« pure players » 

lucratif de societe de presse. et sites Internet de journaux 

Car la loi de modernisation sur papier) d'appliquer un taux 

l'economie de 2008 a cree des super-reduit de TVA (2,1 %), 

fonds de dotation pour entre- contrevenant ainsi aux regies 

prises a but non lucratif, mais europeennes en la matiere. 

elle ne s'applique pas aux entre- — 



F. Sc. 



AVIS FINANCIERS 






FLEURY MICHON 

au capital de 13.382.658, 85 

Siege social 

La Gare 85700 P0UZAUGES 

572 058 329 RCS LA ROCHE SUR YON 



AVIS DE REUNION VALANT AVIS DE CONVOCATION 



Mesdames et Messieurs les actionnaires sont informes que I'Assemblee Generale Mixte Ordinaire 
annuelle et Extraordinaire sera reunie le mercredi 28 mai 201 4 a 11 hOO au siege social, route de la 
Gare, La Meilleraie Tillay, 85700 P0UZAUGES, dans la salle de conferences, a I'effet de deliberer 
sur I'ordre du jour suivant : 

Assemblee Generale Ordinaire : 

- Rapport de gestion du Conseil d'administration, rapport du President du Conseil d'administration 
sur l'organisation des travaux du conseil et les procedures de controle interne, rapports des Com- 
missaires aux comptes sur les comptes de I'exercice clos le 31 decembre 201 3, sur les comptes 
consolides 201 3, sur les conventions visees a I'article L 225-38 du Nouveau Code de Commerce, 
et sur le rapport du President du Conseil d'administration ; 

- Rapport du Conseil d'administration sur les operations d'attribution d'actions gratuites conforme- 
ment aux dispositions de I'article L 225-1 97-4 du Code de commerce, 

- Approbation des comptes annuels de I'exercice clos le 31 decembre 2013 ; 

- Approbation des comptes consolides de I'exercice clos le 31 decembre 2013 ; 

- Approbation d'une convention reglementee : poursuite du contrat de prestations de services avec 
la Societe Holding de Controle et de Participations - S.H.C.P. ; 

- Approbation d'une convention reglementee : poursuite de I'engagement de caution consenti pour 
surete des emprunts contractus par Platos Tradicionales ; 

- Approbation d'une convention reglementee : poursuite de I'engagement de caution au profit de la 
societe Delta Dailyfood (Canada) ; 

- Approbation d'une convention reglementee : autorisation d'un abandon de creance au profit de 
Fleury Michon Pologne {decision du Conseil d 'administration 11.12.2013) ; 

- Approbation d'une convention reglementee : conclusion d'une convention de compte courant d'ac- 
tionnaire avec la societe Tres Bien Merci {decision du Conseil d'administration 11.4.2014) ; 

- Quitus aux membres du Conseil d'administration ; 

- Affectation des resultats ; 

- Fixation du montant des jetons de presence au titre de I'exercice en cours ; 

- Autorisation a donner au Conseil d'administration pour proceder a des rachats d'actions de la So- 
ciete dans la limite de 10 % du capital social dans les conditions prevues par les articles L 225- 
209 du Nouveau Code de Commerce ; 

- Proposition de renouvellement du mandat d'administrateur de Madame Genevieve Gonnord pour 
une duree de trois annees prenant fin lors de la tenue de I'assemblee generale ordinaire annuelle 
statuant sur les comptes de I'exercice clos le 31 decembre 201 6 et tenue en 201 7 ; 

- Proposition de renouvellement du mandat d'administrateur de Madame Nadine Deswasiere pour 
une duree de trois annees prenant fin lors de la tenue de I'assemblee generale ordinaire annuelle 
statuant sur les comptes de I'exercice clos le 31 decembre 201 6 et tenue en 201 7 ; 

- Proposition de renouvellement du mandat de Monsieur Philippe Magdelenat en qualite d'admi- 
nistrateur pour une duree de trois annees prenant fin lors de la tenue de I'assemblee generale or- 
dinaire annuelle statuant sur les comptes de I'exercice clos le 31 decembre 2016 et tenue en 

2017; 

- Proposition de nomination en qualite d'administrateur de Madame Christine Mondollot pour une 
duree de trois annees prenant fin lors de la tenue de I'assemblee generale ordinaire annuelle sta- 
tuant sur les comptes de I'exercice clos le 31 decembre 201 6 et tenue en 201 7 ; 

Assemblee Generale Extraordinaire : 

- Rapport du Conseil d'administration, rapport special des Commissaires aux comptes ; 

- Attribution d'actions gratuites au profit de certains salaries de la societe ou de certaines des so- 
cietes qui lui sont liees au sens de I'article L 225-1 97-2 du Code de commerce ; 

- Delegation au Conseil d'administration pour une duree de dix-huit mois aux fins de determiner le 
nombre d'actions attributes a chaque salarie beneficiaire ainsi que le nombre maximal d'actions 
attributes, les categories de salaries concernees, ainsi que les autres caracteristiques de I'ope- 
ration non fixees par I'Assemblee et qui sont de la competence du conseil d'administration ; 

- Autorisation a donner au Conseil d'administration, avec faculte de subdelegation au profit du Di- 
recteur general, en vue de reduire le capital social par annulation des actions qui pourraient etre 
acquises dans le cadre des rachats d'actions ; 

- Pouvoirs. 

Mesdames et Messieurs les actionnaires ont la possibility de prendre connaissance du texte des 
projets de resolution soit sur le site internet du Groupe Fleury Michon www.fleurymichon.fr, soit sur 
le Bulletin des Annonces Legales Obligatoires du 23 avril 2014 (desormais publie uniquement en 
version electronique). 
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Le Puy du Fou aide 
un spectacle anglais 



VENDEE — Les equipes du pare 
vendeen du Puy du Fou, elu 
meilleur pare de loisirs du monde 
en 2012, vont epauler la creation 
d'un spectacle nocturne 
au chateau d'Auckland en 
Grande-Bretagne. Cree en 1989, 
le Puy du Fou revendique 
1,74 million de visiteurs en 2013, 
ce qui le place en France au 
deuxieme rang des pares a theme. 




Auto : Punch 
cree une centaine 
d'emplois 



ALSACE 



Reprise en janvier 



2013 par le beige Punch Metals, 
l'ancienne usine GM de Stras- 
bourg s'apprete a embaucher 
une centaine de personnes pour 
accompagner le lancement, 
cet ete, de la fabrication 
de transmissions automatiques 
de nouvelle generation. Desti- 
nees a l'equipementier allemand 



ZF, ces boites automatiques 
8 vitesses, de seconde genera- 
tion, equiperont les derniers-nes 
des modeles a propulsion et des 
4 x 4 de BMW, Audi, Aston 
Martin, Land Rover ou encore 
Jaguar. Au total, 155 millions 
ont ete investis sur le site depuis 
un an pour creer ces nouvelles 

chaines de montage dont la 
capacite est de 200.000 pieces 
par an. Le groupe emploie 
989 salaries et realise un chiffre 
d'affaires de 270 millions d'euros 









AUVERGN 




Le groupe ajoute 
un investissement 
de 43 millions d'euros 
a son programme. 



de 43 millions d'euros, qui sera la toles produites sont ensuite pour 
troisieme tranche de son pro- partie transformers dans deux 
gramme d'investissement Airwa- autres usines du groupe. « Airwa- 



reR a Issoire (Puy-de-D6me) . 



reR off re une combinaison unique 



Le fabricant 
d'aluminium entame 
la construction de 
sa deuxieme fonderie 



Au total, le specialiste de la pro- de resistance mecanique, de legerete 

duction d'aluminium et de l'usinage et de resistance a la corrosion », 

de pieces (ex-Pechiney ex-Alcan) precise le groupe. Qualites appre- 

aura injecte 95 millions d'euros ciees par Faeronautique qui cher- 

dans les equipements dedies a cette che a reduire le poids des appa- 



technologie de rupture principale- 
ment sur son site auvergnat mais 



reils 
CO 



2 



- et done leurs emissions de 
et les couts de maintenance. 



aussi dans son centre de R&D de Cet alliage est la reponse d'un 



Voreppe (Isere) . 



Sylvie Jolivet 

Correspondante 
a Clermont-Ferrand 



Fournisseur d'Airbus 



metallurgiste au defi des mate- 
riaux composites. II est tres pre- 
sent dans les pieces de structure 



Ces investissements compren- du nouvel A350 XWB d'Airbus, 



nent aussi la creation, a Issoire 



principal client de Constellium. 



it 



V 

■ Mr 



i 





d'un deuxieme four pour fondre Bombardier l'utilise pour le 
Dix-huit mois apres le lancement de les copeaux d'AirwareR recuperes CSeries et SpaceX pour son lan- 
la production d'alliages aluminium- par Constellium aupres de ses ceur Falcon 9. 
lithium brevetes AirwareR, Constel- clients . « Le recyclage est associe au Le groupe augmente ses capaci- 
lium entame la construction d'une dev elopp ement de ce materiau : il tes de production pour repondre a 
deuxieme fonderie prevue dans son valorise les copeaux a la valeur de une demande plus importante 
programme d'origine. Le groupe V alliage », precise Olivier Leducq, que prevu. Au fur et a mesure de Panneaux de voilure brevetes AirwareR (alliage aluminium- 
annonce en outre un investissement directeur du site d'Issoire. Les l'avancee de son programme lithium) destines a Faeronautique et produits a Issoire. Photo DR 





MILLIARDS D'EUROS 

Le chiffre d'affaires 
du groupe Constellium 



A3 50, Airbus a integre AirwareR 
dans plus de pieces. « La troisieme 
tranche nous per me ttr a d'etre plus 
reactifs et plus souples pour saisir 
de nouvelles opportunites venant 
de nouveaux clients et de nos clients 
actuels qui vont mettre AirwareR 
dans des programmes plus 
anciens », remarque Olivier 
Leducq. 

La deuxieme fonderie demar- 
rera au quatrieme trimestre 2015 
et la troisieme debut 2016. Au 
total, une centaine d'emplois vont 
etre crees a Issoire (1.400 salaries) 
dont les trois quarts pour des pos- 
tes d'operateurs qui seront formes 
en neuf mois au sein d'une 
« AirwareR School ». La decision 
d'investissement se situe dans un 
contexte de nouvelle concurrence 
avec le lancement par Alcoa de la 
production d'un alliage proche 
d'AirwareR a Lafayette aux Etats- 
Unis. 

Le fabricant d'aluminium 
Constellium, dont le fonds d'inves- 
tissement Apollo vient de se 
desengager, realise un chiffre 
d'affaires de 3,5 milliards d'euros. 













ALSACE 



depasse les 14 millions d'euros, avec reillages de coupure, l'autre le de son chiffre d'affaires hors de 



une rentabilite proche de 5 % en contenant. 



l'Hexagone. Ses rails electriques 



2012. Son dirigeant, Pascal Thivend, 



L'objectif est a la fois d'elargir la pour ponts roulants, seconde 



restera aux commandes le temps gamme des produits electro- activite du groupe, equipent deja 
d'organiser la transition. Bpifrance mecaniques, d'accroitre la valeur des centaines d'installations in- 
a participe au financement de cette ajoutee des nouveaux sous-ensem- dustrielles dans le monde. Pour 



Le fabricant de contacts 
electriques veut s'ouvrir 
des marches aupres des 

geantS de Faeronautique. operation de croissance externe. bles congus en commun et, surtout, accelerer sa croissance, Fels va 

La societe ligerienne poursui- de s'ouvrir de nouveaux marches poursuivre ses investissements sur 

vra ses activites propres dans le aupres des geants europeens de les trois sites, y compris Illkirch qui 

medical , le mobilier urbain et Faeronautique, du ferroviaire et des a fait l'objet d'une extension en 2013 

l'armement. Mais une large part equipements electriques. D'autant pour augmenter ses capacites de 

Six ans apres l'acquisition de Sau- du savoir-faire et des capacites que Fels a deja une solide expe- fabrication de rails electriques 

mac a Courtomer (Seine-et-Marne), industrielles de l'usine Thivend rience sur les marches internatio- pour ponts roulants. 



Christian Lienhardt 

Correspondant a Strasbourg 



le fabricant alsacien de contacts (7.000 metres carres) sera desor- naux, avec pres de 30 % de son 



Au total, le nouveau groupe 



electriques a usage industriel Fels mais orientee vers des projets de chiffre d'affaires realise en dehors compte 220 salaries pour un chiffre 



vient de boucler la reprise de l'entre- codeveloppement avec les deux de l'Hexagone. 
prise familiale Thivend. Specialise unites de Fels. « Nous sommes 

dans la decoupe, la tolerie fine, complementaires, nous avons sou- Internationalisation 



d'affaires cumule de quelque 
33 millions d'euros. « En Vespace de 
sept ans, la taille du groupe a quadru- 

l'emboutissage et le traitement de vent les memes clients », explique Bien que tres presente a la SNCF, a pie », observe Bruno Russo. Et il 
surface, Thivend Industrie emploie Bruno Russo, le PDG du groupe la RATP et chez des cotraitants n'entend pas en rester la, son ambi- 
110 salaries a Charlieu (Loire), ainsi base a Illkirch. Les uns fabriquant d'Alstom et d'Airbus, l'entreprise tion etant de faire de Fels « une ETI 
que dans une petite usine a Kayseri, le contenu, notamment les alsacienne s'est largement interna- familiale du Mittelstand », sur le 
en Turquie. Son chiffre d'affaires contacts electriques pour appa- tionalisee : elle realise plus de 30 % modele allemand. ■ 




f 





NANOLIKE : « UN INVESTISSEUR QUI RASSURE NOS PARTENAIRES » 

Dans le monde de I'infiniment petit, la start-up Nanolike Grace a une autre invention, le Nanotrack - un tube temoin 

co-fondee par Jean-Jacques Bois et Samuel Behar, tous destine aux laboratoires d'analyses medicales -, Nanolike 

deux ingenieurs issus de I'lnstitut National des Sciences rassemble des fonds qui lui permettent d'integrer quatre 

Appliquees de Toulouse, a une belle carte a jouer. Laureats salaries et d'interesser des investisseurs et des structures 

du concours Talents 2012 dans la categorie Innovation de financement comme Bpifrance et Sanofi. « Nous avons 

Technique et Technologique, ils recoivent le soutien financier rec u cette annee 50 000 euros de subventions de Bpifrance 

de Bpifrance et fondent leur societe au cours de la meme et la rapidite avec laquelle notre dossier a ete traite nous a 

annee. « Nous nous sommes appuyes sur les brevets de impressionnes », s'enthousiasme le jeune chef d'entreprise. 

nos professeurs de I'lnsa que nous avons developpes », Avec ces fonds qui ont permis de mobiliser des emprunts 

se rappelle Jean-Jacques Bois. Ils elaborent alors des bancaires de plus de 100 000 euros, Nanolike acquiert sa 

nanocapteurs 100 fois plus petits, 50 fois plus sensibles premiere machine industrielle, avec l'objectif de produire 

et 1 000 fois moins energivores que les systemes utilises 100 000 capteurs par an des 2015. « Grace a un business 

dans l'aeronautique et I'aerospatiale. Ces dispositifs plan precis, notre charge d'affaires Bpifrance nous a aides a 

sont d'ailleurs testes actuellement par Astrium (societe nous developper. Maintenant, nous preparons une levee 







o 



cTEADS) et une fi Ma le du groupe Airbus. 



de fonds pour 2015 afin de passer a la vitesse superieure ». 



Jean-Jacques Bois, 
co-fondateur de Nanolike 




Le groupe de BTP 
Herve Thermique 
reprend Billon et Actem 




Le groupe touran- 
geau se developpe a 

Lyon et Montpellier 



Stephane Frachet 

— Correspondant a Tours 



nance hoteliere. Un premier 
contrat Actem'Otel vient 
d'etre signe avec un hotel de 
Crans-Montana (Suisse). 

Quant a Billon, il dispose 
d'une activite de bardage et 
d'isolation et repond a des 
appels d'offres dans le 



logement collectif. « Les 
structures gardent leur iden- 
Specialiste de la gestion des tite. Nous allons nous 
energies (thermique , courants appuyer sur nos rise aux 
faibles et forts, solaire...) pour le frangais et Suisse pour deve- 
batiment et l'industrie, le lopper leurs marches », 
groupe Herve Thermique vient ajoute le responsable. 
de reprendre coup sur coup 

deux independants du secteur Course a la taille critique 

dans le quart sud-est de la Challenger de Dalkia Cofely 
France. II s'agit de Billon Axima ou encore Actemium, 
(70 millions d'euros de chiffre Herve Thermique poursuit sa 
d'affaires, 300 salaries), a Lyon, course a la taille critique. Pre- 
et Actem (7,5 millions de sent egalement dans l'indus- 
chiffre d'affaires, 80 salaries), a trie et le numerique, il 
Montpellier. emploie desormais 2.850 per- 

sonnes et realise 500 millions 

d'euros de chiffre d'affaires. 

Pour se distinguer face aux 
multinationales du BTP, 

tente de multiplier Herve Thermique tente de 

les projets 
sur mesure. 



Pour se distinguer, 
Herve Thermique 



multiplier les projets sur 
mesure. L'entreprise acheve 
l'equipement de la tour 
Majunga a la Defense, pour le 
Pour le groupe tourangeau, compte d'Eiffage. Parmi les 
qui avait deja des agences chantiers recents remportes 
dans ces regions, ces acquisi- par cette ETI familiale, le 
tions permettent de renfor- grand stade et la cite des civi- 
cer sa presence territoriale. lisations du vin a Bordeaux 
« A Montpellier, nous dou- ou le chantier du Center 
blons de taille », se rejouit Pares. 



Emmanuel Herve, president 
du groupe. 



Le groupe a egalement rea- 
lise la centrale biomasse- 



En outre, Herve Thermi- solaire de l'Abbaye royale de 

que integre de nouvelles com- Fontevraud, inauguree en 

petences, qu'il espere deve- juin 2013. Cette chaufferie 

lopper a travers son reseau de bois couplee a une centrale 

55 agences en France et en solaire de 92 panneaux pho- 

Suisse. Exemple : Actem a tovoltaiques represente un 



cree une filiale Actem'Otel en 



investissement de 6 millions 



2009, dediee a la mainte- d'euros. 
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indices 





+ 1,39 % 




+ 1,18 % 




+ 2,02 % 




+ 0,85 % 




+ 0,39 % 




+ 1,49 % 
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EURO STOXX 50 3.199,69 



CAC 40 
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100 
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FTSE MIB 



4.484,21 



9.600,09 



6.681,76 



398,30 



21.935,34 



LES COURS DU CAFE AU PLUS 
HAUT DEPUIS DEUX ANS 

Les cours de l'arabica poursui- 
vaient hier leur envolee sur 1'ICE 
a New York, desormais 
en hausse de pres de 90 % depuis 
le debut de l'annee. Un specia- 
liste du cafe, Volcafe, a abaisse 
de 18 % sa prevision de recolte 
d'arabica au Bresil. Le negociant 
estime en outre que la produc- 
tion mondiale de cafe (arabica 
et robusta) ne sera pas suffisante 
pour repondre a la demande. 



En cents par livre 
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BLOOMBERG 




Henri de Castries devrait etre reconduit aujourd'hui pour un nouveau et sans doute dernier mandat de PDG d'AXA. 




Dans un entretien aux « Echos », il evoque les grands defis qui attendent le deuxieme assureur europeen. 



ASSURANCE 



blee generate le decide, je serai tout 

entier consacre a cette entreprise \_q reSllltdt net d'AXA 



dans laquelle fagis depuis vingt-cinq 
Cela devrait etre une simple forma- ans et a laquelle je suis tres atta- 
lite. Sauf coup de theatre, Henri de che... » affirme-t-il aux « Echos ». 



Castries va repartir pour un nou- 



Toutefois, selon nos informations 



veau mandat de PDG d'AXA de qua- ce nouveau mandat devrait etre son 

tre ans a l'issue de l'assemblee gene- dernier en tant que PDG du 

rale des actionnaires qui se tient ce deuxieme assureur europeen. Inter- 

mercredi. Nomme president du roge, Henri de Castries ne dement 

directoire en 2000, puis PDG dix pas : « Dans ungroupe qui analyse ses 



ans plus tard a la suite d'une 



risques, le sujet de la succession des 



modification de la gouvernance du dirigeants est primordial et doit etre 

groupe, il prolongera ainsi une prepare. Nous avons un processus de 

longevite rare pour un patron du revue annuelle des plans de succes- 

CAC 40. « Pour Vinstant et pour ces sion de tout V encadrement dugroupe, 

quatre nouvelles annees si Vassem- etje n'echappe pas a la regie », souli- 



En millions d'euros 



5.666 



4.482 



3.904 




2000 



2007 



2013 



gne-t-il. Et d'ajouter : « J'ai la chance etre focalise sur la transformation 
de travailler avec une equipe compe- d'un groupe qui a deja considera- 
tente et de tres grande qualite. II n'y a blement change de physionomie 
pas un successeur designe, mais un ces dernieres annees, en prenant 
choix de successeurs possibles parmi des positions grandissantes et sou- 
lesquels le conseil d 'administration vent dominantes dans les pays 
choisira le moment venu. » emergents (lire ci-dessous). Et 

comme il l'avait indique lors de la 
presentation des resultats annuels 

en fevrier, AXA est bien parti pour 
Reste a voir aussi si AXA pourrait, a atteindre les objectifs du plan 
cette occasion, revenir a une disso- strategique a horizon 2015. 



Bien parti pour atteindre 
les objectifs 



ciation des fonctions de president et 



A cinquante-neuf ans, Henri de 



«LES ECHOS» / SOURCE :SOCIETE 



de directeur general. « Ce n'estpas a Castries refuse d'evoquer la suite. 

I'ordre dujour, nous verrons en f one- « Ce n 'est pas d'actualite. Mais, j'ai 

tion des circonstances », indique son plein d'idees et plein d 'envies », sou- 
PDG. Dans l'immediat, il explique 



rit-il. 



L.T. 



INTERVIEW// H 




NRI 




CASTRI 




PDG d'AXA 



« Le sujet pour nous, e'est celui de 

la competitivite du site France » 



Propos recueillis par 
Guillaume Maujean, 
Ninon Renaud 
et Laurent Thevenin 



erreur peut etre fatale. 



L'assemblee generale d'AXA 
doit vous reconduire pour un 
nouveau mandat de PDG de 
quatre ans. Avec quel projet ? 
Poursuivre la transformation du fusions-acquisitions 
groupe. Nous sommes aujourd'hui dans le secteur ? 



plutot qu'en baleine ! Un banc de emergents. Comment 

poissons a une vraie homogeneite, va evoluer votre dispositif 

une capacite a resister aux chocs et dans ces regions ? 

a se transformer, contrairement a Nous sommes passes d'une propor- 

une baleine, pour qui une seule tion de 5 % du chiffre d'affaires 



Croyez-vous a la possibility 
d'un retour des grandes 



avant la crise, a pres de 15 % en 2013, 
et nous devrions etre autour de 
20 % l'an prochain. En 2007, nous 
avions identifie 4 zones prior itaires. 
Nous avons aujourd'hui valide nos 
choix initiaux pour trois d'entre 



dans un monde en train de changer Autant je pense qu'on en verra elles : l'Asie, l'Amerique latine et le 

a grande vitesse sous l'effet de deux beaucoup dans le secteur indus- bassin mediterranean. Pour des rai- 

grands mouvements : le reequili- triel, autant je suis plus reserve sons liees a l'histoire d'AXA, nous 

brage entre pays emergents et pays pour le secteur financier compte n'avons pas fait partie des premiers Pour le PDG d'AXA, le cyber-risque sera « sans doute le risque numero un. » Photo Nicolas Tavemier/REA 




matures, et le basculement numeri- tenu de l'etat d'esprit des supervi- entrants sur ces marches, mais 

que. La revolution technologique seurs etdes regulateurs. lis sontsor- notre activite y progresse d'environ tout - je pense par exemple a la d'AXA en France. Avez-vous 



genere chez nous une double trans- tis de la crise avec une vraie hantise 15 % par an a perimetre constant. Hongrie. 
formation, avec la decouverte d'un du « too big to fail ». II y a une reelle En quinze ans, nous sommes deve- 



de Paris dans une situation de desa- 
vantage competitif. La taxe sur les 



envisage de le delocaliser ? 

La question nous est posee de plus salaires represente dans les servi- 
monde nouveau de donnees et la reticence de leur part a voir les insti- nus le premier assureur-domma- Quel sera le marche de demain en plus souvent... Pour que nous ces financiers une charge de 20 % 



multiplication des modes d'acces nations financieres les plus impor- ges en Turquie. En Indonesie, nous pour l'assurance ? 



puissions dire avec fermete que supplementaires depuis deux ans. 



aux consommateurs. Les risques ne tantes devenir encore plus grandes nous sommes imposes assez rapi- Au-dela de ces trois zones geogra- nous sommes heureux d'avoir Si Ton voulait envoyer un signal fort 



sont par ailleurs plus forcement les apres une grosse acquisition, 
memes. Personne ne parlait du 

cyber-risque ily a dix ans. Demain ce Vos ambitions se situent 

sera sans doute le risque numero un notamment dans les pays 
parce que, s'il se concretise, il peut 

perturber de maniere majeure la vie « NOUS avons FCVU 

des entreprises ou des particuliers. q baiSSe I10S 



Comment doit-on piloter 

une entreprise 

dans cet environnement ? 

II faut essayer d'avoir une vision 

claire, faire confiance a ses equipes, 
deleguer et faire preuve d'une tres 



aspirations en Europe 
centrale et de l'Est 
a cause devolutions 
reglementaires 
et commerciales qui 



grande reactivite, et organiser ne nOUS plaisent pas 
l'entreprise en banc de poissons 



» 



dement comme le deuxieme assu- phiques prioritaires, notre atten- notre siege social en France, il faut sur le fait qu'on ne veut plus 

reur-vie en termes d'affaires nou- tion va se porter de plus en plus sur que les mesures necessaires arri- d'emplois tres qualifies en France, 

velles. En Chine, nous sommes le l'Afrique. C'est un continent sur vent vite. Nous sommes une entre- on ne s'y prendrait pas autrement. 

premier assureur etranger. La lequel nous avons deja des posi- prise globale, mais la France reste 

Colombie, qui est notre derniere tions assez fortes dans les pays fran- notre premier marche, la ou sont Vous avez participe a la con- 
acquisition significative, offre un cophones. Notre renforcement sur nos racines. Le sujet pour des grou- tre-offre de Bouygues sur SFR. 
potentiel de developpement assez ce continent passera par la crois- pes comme nous est simple : c'est Comprenez-vous la colere de 
fort avec ses 48 millions d'habitants sance organique, mais aussi par des celui de la competitivite du site Martin Bouygues, qui estime 
et son taux de croissance eleve. opportunites d'acquisition ou des France pour la localisation d'un cer- que la fagon dont ce dossier a 
Dans le Golfe, nous avons une acti- prises de participation. En la tain nombre d'activites a tres forte ete mene n'est pas a l'honneur 
vite profitable, qui croit de 24 % par matiere, il ne faut pas avoir trop sophistication et a forte creation de de la place de Paris ? 



an. En revanche, nous avons revu a d'idees precongues. 
la baisse nos aspirations en Europe 

centrale et de l'Est a cause d'evolu- Vous avez dit que vos action- 

tions reglementaires et commer- naires soulevaient la question 

ciales qui ne nous plaisent pas du du maintien du siege social 



valeur. La surtaxation des salaires Oui, il y a en effet un certain nombre 

et des profits, ainsi que le poids des de codes qui definissent les regies 

charges sociales, qui ont ete tres lar- en la matiere. Si une offre est bonne, 

gement deplafonnees, a la diffe- pourquoi avoir peur de la soumet- 

rence de l'Allemagne, a mis la place tre a son assemblee generale ? ■ 



« Les reformes ne 




se limiter a 




enses » 



Vous avez ete tres critique sur 
la politique du gouvernement. 
Comment accueillez-vous 
le remaniement ? 



fait des reformes de structure avec tueux pour notre pays. Encore une 
vigueur. Si les reformes sont reelles, fois, le sens de l'urgence doit etre K< La r ranee 
elles se heurteront necessairement equivalent a celui qui prevaut en ne peut plus etre 



a quelques resistances, mais il est Espagne ou en Italie ou Matteo 
II est bienvenu que le Premier minis- essentiel que le rythme d'execution Renzi veut faire bouger les choses 
tre dise que c'est l'entreprise qui cree soit soutenu, compte tenu de tres vite. Les reformes ne doivent 

pas se limiter a la reduction des 



sans cesse 
dans la position 
de l'alcoolique 



depenses. II faut revoir en profon- faUSSement repenti 



deur le fonctionnement de notre 



la richesse. II n'y a en effet pas de pays l'urgence de la situation, 
prospere sans entreprises qui reus- 

sissent. II est courageux d'amorcer Est-ce possible selon vous ? 

des changements et de s'attaquer Je pense que la France peut redeve- marche du travail et convenir que 

enfin serieusement aux depenses de nirunepuissanceeuropeenne les politiques pour l'emploi menees 

l'Etat meme si nous n'avons pas le motrice. Mais pour cela, il y a depuis trente ans ont toutes 

choix, car la demonstration est faite besoin d'un objectif, d'un chemin et echoue. Quand on met en danger de promettre 

que la France a decroche par rap- de quelqu'un qui le trace. On peut l'emploi, quand on ferme les portes d'arreter de boire » 

port a ses voisins europeens qui ont alors enclencher un cercle ver- du travail aux jeunes, on met en * 



qui demande 
un dernier verre 
au barman avant 



danger l'equilibre social et, finale- L'objectif des 3 % 

ment, la democratic. J'ai d'ailleurs est-il important ? 

ete surpris par le caractere dogma- II est imperatif que la France res- 

tique ou irreflechi des reactions aux pecte ses engagements . Dans le cas 

propositions de Pascal Lamy repri- contraire, ce serait un signal tres 

ses par Pierre Gattaz. Le chomage negatif envoye a nos partenaires 

des jeunes est un veritable drame. europeens comme aux investis- 

50 % des jeunes non qualifies sortis seurs. Nous ne pouvons plus etre 

du systeme scolaire en 2010 sont sans cesse dans la position de 

encore au chomage quatre ans plus l'alcoolique faussement repenti qui 

tard. Nos politiques de l'emploi, de demande un dernier verre au bar- 

droite ou de gauche, connaissent- man avant de promettre d'arreter 

elles un tel succes que Ton puisse de boire. 



negliger la moindre piste, la moin- 
dre experimentation ? 



Propos recueillis par 
G. M., N. R. et L. T. 
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L'objectif est de gerer 
11 milliards d'euros 
de credits restructures 



Les creances douteuses du systeme bancaire italien 

Montants bruts, en milliards d'euros 



175 



107,6 



162 



Pour UniCredit, 
la prochaine etape 
reste la cession 

de sa filiale UCBM. 



160 



Pierre de Gasquet 

pdegasquet@lesechos.fr 

Correspondant a Rome 
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Les banques italiennes continuent a 
vouloir s'alleger de leurs « credits a 
risque ». Deux mois apres avoir evo- 
que la creation d'une societe de 
« defaisance » ad hoc avec le fonds 
americain KKR, UniCredit et Intesa 
Sanpaolo sont passes a l'acte en 
annongant, mardi, la signature 
d'une « lettre d'intention » avec le 
cabinet de consultants Alvarez & 
Marsal. Connue pour avoir gere la 
liquidation de Lehman Brothers 
a partir de 2009, la societe fondee 
par deux anciens de Citibank et de 

Coopers & Lybrand est specialised l'industrie et des services. Cette 
dans la gestion d'actifs a haut risque. nouvelle etape s'inscrit dans le 
En l'occurrence, l'objectif est de met- cadre de l'annonce par UniCredit, le 
tre sur pied une solution novatr ice 11 mars , de la mise en place d'un por- 
pour soulager les deux principales tefeuille separe « autonome » de 
banques italiennes de la gestion de 87 milliards de credits a risque 
leurs « credits restructures » (envi- (dont les deux tiers sont constitues 
ron 11 milliards d'euros), qui ne de « credits deteriores »), en vue de 
representent qu'une part tres mino- reduire leur poids de 60 % d'ici a 
ritaire des 162 milliards de creances 2018. Tout en ecartant l'hypothese 




Fev. 2013 



Fev. 2014 



Palazzo Koch, siege de la Banque d'ltalie a Rome 



« 
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douteuses du secteur bancaire. 



Grand nettoyage 



d'une « bad bank » avec garantie de 
l'Etat, sur le modele espagnol, Carlo 
Messina, le numero un d'Intesa 
« L'operation est destinee a amelio- Sanpaolo - qui a deja deconsolide 
rer la qualite de nos lignes de credit en 46 milliards d'euros de creances 
confiant a des specialistes nos credits douteuses dans un portef euille 
restructures en vue de nous concen- separe -, s'est lui aussi prononce 
trer sur de nouveaux finance- pour la creation de structures ad 
ments », expliquait-on hier au siege hoc destinees a bonifier les credits 
d'UniCredit. Sans preciser le mon- toxiques. 
tant des creances qui seront affec- 



(UCBM). Celle-ci gere un porte- 
feuille de plus de 40 milliards 
d'euros de credits « atypiques » 
(« non performing loans »), y com- 
pris pour le compte de tiers. Parmi 
les partenaires potentiels contactes 
ont ete cites les fonds americains 
Cerberus, Blackstone, Marathon et 
Fortress. Deja en decembre dernier, 
UniCredit avait annonce la cession 
d'un portefeuille de credits non 
garantis (dans le secteur du credit a 
la consommation) d'une valeur 
nominale de 950 millions d'euros au 
fonds americain Cerberus, et un 
autre de 700 millions d'euros au 
fonds AnaCap. 

Alors que le gouverneur de la 
Banque d'ltalie, Ignazio Visco, 
s'etait plutot declare en faveur 

L'initiative des deux principales perte record de 14 milliards d'euros d'une « solution systemique », plus 



« L'operation est 
destinee a ameliorer 

la qualite 
de nos lignes de 
credit en confiant 
a des specialistes 

nos credits 
restructures en vue 
de nous concentrer 

sur de nouveaux 
financements. » 

UNICREDIT 




tees a la societe en voie de creation, banques italiennes s'inscrit dans le (apres provisions massives pour ou moins inspiree du modele 

le groupe dirige par Federico cadre de leur politique de grand net- depreciations d'actifs) pour 2013 - la espagnol, les banques italiennes 

Ghizzoni indique qu'elle gerera un toyage de bilans et de deconsolida- prochaine etape sera la vente ou n'ont pas cache leur preference 

portefeuille de credits aux entrepri- tion de leurs creances douteuses. l'ouverture du capital de sa filiale pour une alliance avec les grands 

ses presentes dans les secteurs de Pour UniCredit - qui a annonce une UniCredit Credit Management Bank fonds specialises americains. ■ 
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La banque centrale 
veut introduire des 
licences de banques 
specialisees. 



Elles pourraient 
interesser les ban- 
ques etrangeres, 
echaudees par les 
contraintes actuelles 



Patrick de Jacquelot 

Correspondant a New Dehli 



banque universelle seront 
desormais examines « au fil de 
l'eau », en fonction des deman- 
des. Deuxieme innovation : la 
RBI va introduire des licences 
de banques specialisees. 

La RBI n'a pas encore precise 
a quels types de licence elle 
pense. Mais un comite de la 
banque centrale a formule un 
bouquet de propositions 
incluant des banques de gros, 
de credit a la consommation, 

d'infrastructures ou encore 
specialisees dans le pur paie- 
ment (type cartes prepayees) . 



Effervescence 



En annongant l'octroi de deux Cette perspective suscite une 



nouvelles licences bancaires au 



certaine effervescence dans les 



debut du mois, la Reserve Bank milieux bancaires indiens, et 

of India (RBI), la banque cen- notamment chez les banques 

trale indienne, a cree la sur- etrangeres qui se demandent si 

prise. D'abord parce que deux cela pourrait faciliter leur deve- 

nouvelles banques seulement loppement dans le pays. Cel- 

seront autorisees au terme d'un les-ci ne peuvent operer actuel- 

processus entame en 2010, qui a lement que via une licence de 

vu des dizaines de candidats banque generaliste qui 

monter des dossiers colossaux, s'accompagne de lourdes con- 

cela a paru mesquin a beau- traintes (ouvertures d'agences 

coup. Ensuite parce que le dans les campagnes, prets prio- 

choix des deux elus a surpris : il ritaires au monde rural, aux 

s'agit de IDFC, grand etablisse- PME, etc). Du coup, des etablis- 

ment financier specialise dans sements comme UBS ou Bar- 

les infrastructures, et de Band- clays se sont retires ou ont 

han, importante societe de reduit leurs activites. Dans ce 

microcredit. Non pas que qui- contexte, un cadre juridique 

conque ait quoi que ce soit con- plus leger pourrait les pousser 

tre ces deux groupes mais plu- a inverser le mouvement. 



tot parce que d'autres entites de 



Les banquiers etrangers ne 



premier plan ont ete rejetees, et s'emballent pas pour autant, 

notamment tous les conglome- car une menace pese : la RBI 

rats industriels comme Birla, cherche depuis des annees a les 

Bajaj ou Larsen & Toubro, convaincre de transformer 

qui ambitionnaient de devenir leurs succursales en filiales, 



banquiers. 



Des examens 
« au fil de l'eau » 



sans aucun succes, aucune 
banque etrangere n'ayant 
accepte. « Nous n'y voyons que 
des inconvenients en termes de 



Raghuram Rajan, le gouver- couts et de complexity adminis- 

neur, a repondu que de toute trative, et aucun avantage », 

fagon le processus d'attribution resume un banquier europeen 

de licences bancaires allait pro- a Bombay. Si la RBI proposait 

fondement evoluer. Premiere aux banques etrangeres une 

innovation : alors que jusqu'ici licence specialised mieux 

les creations de nouvelles ban- adaptee a leur activite mais exi- 

ques n'etaient possibles qu'a geait en echange l'ouverture 

l'occasion de l'ouverture d'un d'une filiale, elles pourraient 

« guichet » par la RBI tous les etre confrontees a un choix 

dix ans environ, les projets de difficile. 





en 




/ 




Michel Sapin appelle les banques a se 
mettre au service de Teconomie reelle 




BANQUE — Le ministre des 
Finances, Michel Sapin 
(photo), a appele mardi les 
banques a se mettre « au 
service de V economie 
reelle », et a « prendre des 
risques avec des entreprises 
innovantes ». « Dans la 
finance, comme le choleste- 
rol, ily a la bonne et la mau- 
vaise. La mauvaise est spe- 
culative, la bonne Winter esse 
aux placements a long 
terme, fait credit aux PME et 
soutient les chefs d'entre- 
prise », a rencheri le minis- 
tre de l'Economie, Arnaud 
Montebourg. Celui-ci a 
souligne l'existence « de nouveaux systemes de financement, y 
compris s'ilfaut contourner les banques », citant notamment le 
financement participatif comme sources d'inspiration. 




Credit Agricole cede sa participation 
dans la banque beige Crelan 



BANQUE — Credit Agricole SA et les caisses regionales de Credit 
Agricole Nord de France et Nord-Est ont conclu un accord en vue 
de la cession de leur participation de 50 % dans la banque beige 
Crelan aux Caisses cooperatives beiges. Crelan, septieme banque 
de Belgique, deviendra ainsi un groupe 100 % beige. Cette opera- 
tion devrait etre effective en juin 2015. Elle s'inscrit dans le cadre 
de la cession des activites non strategiques du Credit Agricole. Le 
montant de la cession n'a pas ete precise, mais la presse beige l'a 
estimee en debut d'annee entre 350 et 400 millions d'euros. 
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L'argent continue d'affluer 

vers les strategies actions et credit. 

Les encours battent des records. 




« 




FUNDS » 



ter, Brevan Howard, Millennium, 

Bluecest. . .) est a la peine depuis pres 

de deux ans. Les difficultes a antici- 

C'est un debut d'annee poussif qu'a per 1'evolution des politiques mone- 

connu le secteur de la gestion alter- tair es des deux cotes de l'Atlantique , 

native mondiale. Au premier tri- et l'absence de themes macroeco- 

mestre, un « hedge fund » a gagne nomiques dominants assez forts 

en moyenne 1,2 %, contre 3 a 6 % a la pour donner une direction claire 

meme periode en 2013 et 2012, selon aux marches, ont penalise cette 

les statistiques de Hedge Fund strategie. La sortie progressive des 

Research (HFR). Regain de ten- politiques non conventionnelles 

sions sur les emergents et en Chine, des banques centrales s'avere un 

changement a la tete de la Reserve piege redoutable pour les grands 

federate, chute du Nasdaq : l'envi- fonds emblematiques de cette 

ronnement instable et sans tendan- industrie . 
ces a penalise nombre de strategies 

alternatives et de fonds. Leurs capi- « Medium is beautiful » 

taux geres n'en ont pas moins Sur les 2.700 milliards de capitaux 

atteint un nouveau record a des fonds alternatifs, un peu moins 

2.700 milliards de dollars, grace des deux tiers sont aux mains de 

aux entrees d'argent, a quelques 300 « hedge funds » gerant chacun 



lancements de nouveaux fonds et 



au moins 1 milliard de dollars. lis 



Perte du prestige 
du « global macro » 



une modeste hausse de certains ont connu en 2013 la plus forte 

marches. hausse de leurs capitaux depuis la 

crise de 2007, les investisseurs, 
notamment institutionnels (fonds 
de pension, fonds souverains...) pri- 
Au premier trimestre, les investis- vilegiant par securite et par habi- 
seurs ont ainsi place 26,3 milliards tude les fonds de taille imposante et 
de dollars dans des « hedge funds », experimented . Seulement, cette 
d 'apres les donnees de HFR. En concentration des encours est peut- 
2013, ils y avaient investi 64 mil- etre sur le point de s'attenuer. En 
liards de dollars. L'essentiel de cet effet, les fonds de taille importante 
argent est alle s'investir dans les eprouvent des difficultes a rester 
strategies orientees sur les actions performants, et les investisseurs 
(16 milliards) , le credit (11 milliards) s'interessent desormais au segment 
et les « situations speciales » des « hedge funds » de taille inter- 
fusions-acquisitions, restructura- mediaire. Ainsi, au premier trimes- 
tions...), et notamment l'activisme tre, les acteurs gerant de 1 a 5 mil- 
(3,5 milliards). En revanche, les liards de dollars ont attire 
clients ont retire leurs capitaux 9 milliards de dollars de capitaux, 
d'une strategie qui les avait deja alors que ceux gerant moins de 
degus en 2013, le « global macro », 1 milliard ont collecte 4 milliards, 
qui vise a prendre des paris sur tous Cumules, ces montants sont main- 
les marches et classes d'actifs que ce tenant equivalents aux sommes 



soit de maniere discretionnaire ou collectees par les mastodontes 

systematique (modeles mathema- (13 milliards), les « hedge funds » 

tiques). Or, cette strategie tres pres- disposant de plus de 5 milliards 

tigieuse mise en oeuvre par tous les d'actifs. 

grands noms du secteur (Bridgewa- — 



Le marche mondial des « hedge funds » 



En milliards de dollars 



Entrees de capitaux 
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Les fonds activistes 
reveillent Wall Street 



Face a des marches 
boursiers etales et sans 
tendance, l'activisme fait 
encore recette pour creer 
de la valeur. 



Apres une annee 2013 faste, les 
« hedge funds » activistes, grises 
par leur succes, sont toujours plus 
audacieux. Apres une performance 
de 16,6 % en 2013, ils ont aborde 
l'annee en confiance et ont encore 
monopolise l'attention. Dernier 
exemple en date et non des moin- 
dres, William Ackman, gerant-fon- 
dateur de Pershing, va s'associer au 
groupe pharmaceutique Valeant Bill Ackman, associe a Valeant, 
pour lancer une offre de rachat sur veut racheter Allergan, 

Allergan, le fabricant du Botox. Un le fabricant du Botox. 




pari a 3 milliards de dollars pour le Photo Scott Eells/Bloomberg 

« hedge fund » activiste, qui lui a 
deja rapporte pres de 1 milliard 

depuis qu'il a commence a acheter restent le terrain de chasse naturel 
discretement des titres en fevrier. des activistes, ils s'interessent de 

maniere croissante a l'Europe et 
TAsie. Ainsi, The Children's Invest- 
ment Fund (TCI) de Christopher 



Une force de frappe 
de 100 milliards 

Les « hedge funds » activistes Hohn a aujourd'hui la majorite de 

(ValueAct, TCI, Icahn enterprises, ses cibles sur le Vieux Continent, 

Third Point, Greenlight...) gerent puis en Asie. L'annee passee, il a 

aujourd'hui autour d'une centaine enregistre une performance de pres 

de milliards de dollars, soit 3 fois de 50 % grace notamment a Airbus 

plus qu'il y a cinq ans. Un tresor de Group, Safran ou Japan Tobacco, 

guerre, qui ne tient pas compte de L'agence Moody's a toutefois souli- 

leur effet de levier (endettement) , et gne recemment que « l'activisme est 

qui leur permet de s'attaquer a des rarement une bonne nouvellepour les 

cibles toujours plus importantes crediteurs ». En voulant satisfaire 

(Apple, Sothebys, eBay, Sony...) pour aux exigences de leurs actionnaires 

les contraindre a augmenter leurs activistes, les societes peuvent pren- 

dividendes, racheter leurs propres dre des decisions (baisse de leurs 

actions et ou se separer d'activites liquidites...) qui affaiblissent leur 

def icitaires . . . Dans les fusions-ac- situation financiere et sont suscepti- 

quisitions, un activiste actionnaire bles d'entrainer une degradation de 

d'une societe qui s'apprete a en leur rating. Une illustration de la 

racheter une autre pourra Ten dis- divergence d'interets entre action- 

suader s'il estime que cette opera- naires et crediteurs, et que les acti- 

tion detruit de la valeur. S'il est vistes accentuent par leurs actions. 



N. A.-K 
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actionnaire d'une societe cible, il 
T1 2014 pourra convaincre les pretendants 

de remonter leur offre s'il la juge 

insuffisante. Meme si les Etats-Unis 



N. A.-K. 



O 
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GESTION 



La commission d'in- 
vestissement du Fonds 
de reserve japonais 
des retraites publiques 
(GPIF) a ete profonde- 
ment remaniee. 




II y a un an, Shinzo Abe, le Premier 
ministre japonais, poussait avec 
succes la candidature de l'un des ses 
allies, partisan comme lui d'une 
politique monetaire agressive, a la 
tete de la Banque du Japon. Quel- 
ques semaines plus tard, un specta- 
culaire programme d'assouplisse- 
ment quantitatif etait lance. Hier, le 
gouvernement a profondement 
remanie la commission d'investis- Shinzo Abe, le Premier minis- 
sement du gigantesque Fonds de tre japonais, est convaincu que 
reserve japonais des regimes de le fonds (GPIF) pourrait parti- 
retraites publiques (GPIF) pour des- ciper a son grand combat 
siner une equipe militant, comme le contre la deflation. Photo AFP 
Premier ministre, pour une diversi- 
fication acceleree des placements 
de l'institution. Les marches atten- 
dent des lors dans les prochains 
mois une inflexion graduelle de la 
strategie d'investissement du mas- 

todonte, qui gere une fortune supe- MILLIARDS DE DOLLARS 

rieure a la taille du PIB sud-coreen, C'est I'encours gere par le fond 




soit 940 milliards d'euros d'actifs. 



public des retraites japonais 



Shinzo Abe est convaincu que le 
Fonds pourrait participer a son 
grand combat contre la deflation et 
a son projet de soutien aux entre- 
prises en acceptant d'acheter un 
peu moins de bons du Tresor et en 
investissant plutot sur le marche 
actions ou meme dans des actifs un 
peu plus risques. Si ce virage sem- 
ble acte par le GPIF qui doit, de 
toute fagon, doper ses revenus pour 
repondre au vieillissement acce- 
lere de la population de l'Archipel, 
le mouvement ne serait pas juge 
assez rapide par l'executif. 

Pour presser ce changement, le 
ministre de la Sante, Norihisa 
Tamura, qui nomme les membres 
de la commission d'investisse- 
ment, n'a pas renouvele le mandat 
des conseillers juges les plus retifs a 
une « revolution » et a nomme des 
personnalites qui avaient publi- 
quement plaide, dans le passe, 
pour une diversification plus ener- 

gique des investissements du GPIF. 
Yasuhiro Yonezawa, le professeur 
de l'universite de Waseda qui 
devrait prochainement prendre la 
tete de la commission d'investisse- 
ment, avait ainsi dirige, il y a quel- 
ques mois, un panel d'experts appe- 
lant le fonds a se montrer plus 
audacieux. 

— Y. R. (a Tokyo) 



AVIS FINANCI 












Paris, Ie23 avril 2014 



Modalites de mise a disposition ou de consultation des informations mentionnees 
a I'article R.225-83 du code de commerce, relatives a l'assemblee generate mixte 
du 15 mai 2014. 



L'assemblee generale des actionnaires d'Aeroports de Paris se tiendra le jeudi 1 5 mai 201 4 a 1 5 heures, 
a la Maison de la Chimie, 28 bis rue Saint Dominique 75007 Paris. 

L'avis de reunion comportant I'ordre du jour et le texte des resolutions a ete publie au Bulletin des 
Annonces Legales Obligatoires du 2 avril 2014 (bulletin n°40) et au journal Les Echos du 2 avril 2014. 
L'avis de convocation, comportant notamment la date de l'assemblee generale, a quant a lui ete publie 
au Bulletin des Annonces Legales Obligatoires du 23 avril 2014 (bulletin n°49). 

Les modalites de participation et de vote a cette assemblee figurent dans chacun de ces avis. 

La brochure de l'avis de convocation et les informations ou documents relatifs a l'assemblee generale, 
en particulier ceux vises a I'article R.225-73-1 du code de commerce, peuvent etre consultes a I'adresse 
suivante http://www.groupe.aeroportsdeparis.fr 

Les documents enumeres a I'article R. 225-83 du code de commerce sont mis en ligne sur le site de 
a societe a I'adresse ci-dessus et tenus a disposition des actionnaires a compter de la convocation 
de l'assemblee, conformement aux dispositions reglementaires en vigueur, et : 



tout actionnaire titulaire de titres nominatifs peut, jusqu'au cinquieme jour inclusivement avant 
'assemblee, demander a la societe de lui envoyer ces documents. Pour les titulaires d'actions au 
porteur, I'exercice de ce droit est subordonnee a la fourniture d'une attestation d'inscription dans 
es comptes de titres au porteur tenus par I'intermediaire habilite ; 

tout actionnaire peut en prendre connaissance au siege de la societe a compter de la convocation 
et au moins pendant un delai de 15 jours precedant la date de l'assemblee generale. 



SIEGE SOCIAL 

291 boulevard Raspail - 75675 PARIS CEDEX 14 

Societe anonyme a conseil d'administration au capital de 296881 806 euros 
R.C.S. Paris B 552 016 628 
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ACTIONS 



La BCE pourrait 

se lancer dans 

des rachats de titres 



Les valeurs bancaires, 
cycliques et les petites 
valeurs seraient 
les gagnantes. 



Marina Alcaraz 

malcaraz@lesechos.fr 



taculaire. « Un QE serait surtout 
positifpour le sentiment des investis- 
seurs, en accreditant I'idee que la BCE 
est la si besoin, ajoute Emmanuel 
Cau, chez JP Morgan. Beaucoup de 
gerants mondiaux estiment que 
VEurope a souffert d'un deficit de 
soutien de la BCE. » 

Desormais, plusieurs profession- 
als estiment que l'anticipation 
d'un geste supplementaire de la 
BCE contribue a la relative bonne 
tenue des marches actions . Le r es- 
serrement des ecarts de taux entre 
les pays peripheriques et ceux du 
cceur de l'Europe peut aussi etre 
mis a son credit. 



Les traders obligataires ne sont pas 

les seuls a speculer sur un possible Un frein pour l'euro 

programme d'assouplissement En termes sectoriels, les premieres 
quantitatif (QE) de la Banque cen- beneficiaires d'un programme de 
trale europeenne (BCE). Depuis que rachats d'actifs seraient les ban- 
debut avril, Mario Draghi, le presi- ques, notamment les plus fragiles 
dent de l'institution, a evoque I'idee des pays peripheriques. En effet, le 
de rachats de titres dans les mar- dispositif de la BCE ciblerait, a 
ches, les specialistes des actions priori, le credit, par exemple les 
sont aussi occupes a debusquer les titres adosses a des actifs (ABS), qui 
valeurs qui pourraient profiter d'un ont l'avantage de pouvoir sortir du 



tel dispositif. 



bilan des banques. « Si la BCE fait un 




« Beaucoup de 
gerants mondiaux 

estiment que 
'Europe a souffert 

d'un deficit de 
soutien de la BCE. » 

EMMANUEL CAU 

Strategiste chez JP Morgan 




Un « QE » a l'europeenne, dont QE, elle va chercher a ce que les eta- 

l'objectif serait de relancer le credit blissements financiers reduisent leur 

et qui se traduirait par d'importan- bilan afin qu'ils aient davantage de 

tes injections de liquidites dans le latitude pour preter aux entrepri- 

marche - certains evoquent ses», explique Stephane Deo, chez 

1.000 milliards d'euros - donnerait UBS. « Cela pourrait permettre a cer- 

un coup de fouet aux actions. Selon tains de mieux passer I'epreuve des 

UBS, son effet pourrait etre compa- stress tests europeens, qui doivent Un programme d'assouplisse- 

rable a celui produit par les mesu- etre boucles cet automne », ajoute ment quantitatif de la Banque 




res ciblees mises en place par la Franz Wenzel, chez AXA IM. 



centrale europeenne 



pelle Emmanuel Cau. II evoque, par 
exemple ,Vinci, Saint-Gobain, Peu- 
geot, Legrand, Capgemini, Atos, 
Carrefour etc. Et, parmi les valeurs 
domestiques, celles qui sont les plus 
endettees pourraient etre les mieux 
loties. 

Par ailleurs, les PME pourraient 
etre les grandes gagnantes, dans la 
mesure oil elles sont les plus depen- 
dantes du credit bancaire. « Si la 
BCE achete des ABS, il est clair que 
cela va relancer la titrisation, notam- 
ment pour les "small caps" », 
reprend Stephane Deo. 

En outre, un QE de la BCE pour- 
rait contribuer a freiner l'euro. Sur- 
tout si la banque centrale baisse 
egalement ses taux, comme l'antici- 
pent de nombreux specialistes. Ce 
mouvement serait done favorable 
aux groupes exportateurs. 

Toutefois, il va falloir patienter 

avant que la BCE ne se lance dans des 



Reserve federate americaine, peu 



Les secteurs cycliques tres expo- se traduirait par d'importantes achats de titres. UBS n'anticipe rien 



apres la faillite de Lehman Bro- ses en Europe seraient aussi tres injections de liquidites dans 

thers. Une comparaison promet- bien positionnes. « Si V off re de credit le marche, ce qui donnerait 

teuse puisqu'a partir de mars 2009, repart, cela peut entrainer une un coup de fouet aux actions, 

le S&P 500 a connu un rebond spec- hausse des investissements », rap- Photo Shutterstock 



avant la fin des « stress tests » des 
banques a l'automne. Citi evoque 
septembre ou decembre et AXA IM 
parle lui du troisieme trimestre. 












Chiffre d'affaires 
des banques dans 
les matieres premieres 

En milliards de dollars 



14,1 



MATI 





La banque britannique 
evoque le nouveau 
cadre reglementaire. 



Elle conserve 

les metaux precieux 



activites dans les matieres premie- Bien moins rentable et sous l'oeil 

res sur l'execution electronique et des regulateurs, le trading physique 

precise qu'il conservera ses activi- de matieres premieres interesse 

tes dans les metaux precieux, dans moins les banques occidentals . En 

les marches financiers du petrole, 2013, les revenus qu'elles en ont tires 

du gaz aux Etats-Unis ainsi que n'ont pas depasse 4,5 milliards de 

dans les produits indiciels. L'equipe dollars, estime la societe d'analyse 

« commodities » de Barclays britannique Coalition, soit large- 

compte 160 personnes dans diffe- ment moins qu'en 2008 ou ils 

rents pays. Et d'apres le « Financial s'etaient eleves a plus de 14 milliards 

Times », il faut s'attendre a beau- de dollars. 




12,4 



Variation 
2013/2012 




5,5 



Muryel Jacque 

mjacque@lesechos.fr 



coup de suppressions de postes, 



La volatilite plus faible sur les 



pour la plupart a Londres. En 2012, marches du petrole, de l'energie et 
la banque avait dej a reduit d'un tiers du gaz , en particulier, a rendu ce tra- 
ses effectifs dans le secteur, notam- ding moins lucratif. Fin fevrier, Bar- 
La liste des grandes banques a sor- ment dans le fret et les produits clays avait deja annonce la ferme- 



tir du negoce de matieres premie- agricoles. 
res s'est allongee, hier. Apres 

JP Morgan, Morgan Stanley ou Un secteur peu a peu 

Deutsche Bank, Barclays, qui fait delaisse 



ture de certaines activites dans le 
negoce de gaz et d'electricite aux 
Etats-Unis et en Europe. En juillet, 
accusee par le regulateur ameri- 



2008 



2013 
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partie des cinq plus grands traders « Cette decision correspond a I'objec- cain de l'energie d'avoir manipule dans les matieres premieres ont 

au monde sur ces marches, a tif affiche par Barclays d'evaluer et de les prix de l'electricite, la banque delaisse tout ou partie du secteur. 

annonce qu'il arretait « la majeure gerer activement nos activites, afin avait ecope outre-Atlantique d'une Au profit notamment de maisons 

partie » de ses activites dans les qu'elles respondent a des criteres eco- amende de 470 millions de dollars. de negoce et de banques asiatiques 



metaux industriels, les produits nomiques et strategiques stricts dans 



Depuis l'ete dernier, les quatre ou sud-americaines moins regu- 



agricoles et l'energie. Le groupe bri- le cadre du nouvel environnement grandes banques parmi les plus lees, ou encore de producteurs rus- 
tannique parle de se recentrer ses reglementaire », explique le groupe. impliquees ces dernieres annees ses ou moyen-orientaux. ■ 




en 




/ 




Le fonds souverain 
libyen se reorganise 



Mouvement au sein 
du comite executif 

de LCL INSTITUTIONNEL — Le fonds 

BANQUE — La directrice des res- souverain libyen, qui dispose de 

sources humaines et des affaires 66 milliards de dollars d'actifs, va 

generates de LCL, Anne Broches, se scinder en trois des l'annee 

egalement membre du comite prochaine. Un fonds sera charge 

executif, a decide de quitter l'eta- d'accumuler des capitaux pour 

blissement. Elle avait notamment les generations futures, un autre 

participe a l'elaboration du nou- sera en charge de la stabilisation 

veau plan strategique de la ban- du budget et un troisieme va 

que « Centricite Clients 2018 ». investir dans des projets locaux 

Renaud Chaumier va lui succeder (infrastructures, transports...). Le 

a la direction des ressources fonds va confier pres de 11 mil- 

humaines et integrera le comite liards de dollars a des societes de 



executif de LCL. 



gestion exterieures. 




Jerome Kerviel 
porte plainte contre 
la Societe Generale 



BANQUE — Mettant en cause le 
temoignage de son ancien supe- 
rieur hierarchique, Jerome Ker- 
viel a depose plainte mardi contre 
la Societe Generale pour subor- 
nation de temoin. Selon son avo- 

cat, la banque aurait verse un peu 
plus de 1 million d'euros a l'ancien 
superieur du trader, quelques 

jours apres que la cour d'appel de 
Paris a confirme le jugement de 
premiere instance et condamne 
Jerome Kerviel, en octobre 2012. 



LA SEANCE DU 




AVRIL 2014 



DEPUIS LE 31-12-2013 : + 4,38 % 
DEPUIS LE DEBUT DU MOIS : + 2,11 % 



OUVERTURE 

+ 0,43 % 
4.450,85 



PLUS HAUT : 4.488,05 
PLUS BAS : 4.443,90 



CLOTURE 
+ 1,18 % 
4.484,21 



4.500 



4.470 



4.440 





11h00 



13h00 



15h00 



17h00 



BLOOMBERG 



L'indice 
CAC 40 repart 

a l'assaut des 

4.500 points 




La Bourse de Paris a termine 



DAX a progresse de 2,02 % alors 
qu'a Londres, le Foostie a gagne 
0,85 %. Aux Etats-Unis, McDo- 
nald's a fait etat de resultats 
decevants au premier trimestre 
alors que le conglomerat indus- 
triel United Technologies a fait 
mieux que prevu, tout comme 
l'assureur Travelers. 
Du cote des valeurs, le sec- 
en forte progression hier teur de la pharmacie profitait 
echouant tout pres d'un nou- de l'operation Valeant-Allergan 

veau sommet depuis septem- qui relance les speculations 
bre 2008. L'indice CAC 40 a pris dans toute cette industrie. 
1,18 %, a 4.484,21 points, soit une Sanofi a gagne 2,19 % et Ipsen 
troisieme seance de hausse 4,58 %. Les valeurs les plus sen- 
d'affilee, mais dans un volume sibles a la conjuncture ont pro- 
d'echanges limite de 3,1 mil- gresse, avec Alstom (+ 3,50 %), 
liards d'euros. Son precedent Renault (+ 2,81 %) et les ban- 
record annuel du 4 avril s'eta- ques a l'image de BNP Paribas 
blissait a 4.484,55 points. Le (+ 2,17 %).Publicis a perdu 
marche frangais a profite 0,7 %: le PDG du groupe publi- 
notamment de la bonne orien- citaire americain Omnicom, 
tation de Wall Street en debut John Wren, a indique qu'il 
de journee et d'une operation n'etait « pas possible » de pre- 
de fusion-acquisition dans la voir quand la finalisation de la 
pharmacie (operation Valeant- fusion avec le groupe frangais 
Allergan) . Sur les autres places pourrait intervenir, alors qu'elle 
boursieres, la tonalite etait etait attendue initialement 
aussi positive. A Francfort, le debut 2014. 



L'OPERATION DU JOUR 



WH Group pourrait lever en Bourse 
moins de capitaux que prevu 




Le geant du pore WH Group prevus, selon les agences de 

aurait revu ses ambitions en presse, citant des sources pro- 

baisse pour son entree en ches du dossier. WH Group 

Bourse. Le proprietaire chinois aurait aussi repousse son ope- 

de Justin Bridou et Cochonou, ration. D'autres groupes ont 

qui va se coter a Hong Kong, aussi revu, recemment, en 

pourrait lever moins de 2 mil- baisse leur IPO a l'image de 

liards de dollars, contre 5,3 mil- Seibu ou de Weibo, sur fond de 



liards maximum initialement 



turbulences des marches. 



UAV I S 





'autre raison de 
remontee des M&A 



Les entreprises utilisent Teffet de levier dans leurs 
operations. Car faire remonter leur dette ameliore 
la rentabilite de leurs capitaux propres (ROE). 



Par Patrick 
Legland 





Beaucoup de raisons 
sont invoquees pour expliquer 
la reprise des M&A (fusions- 
acquisitions) en Europe : 
rebond des Bourses, tauxbas, 
tresorerie importante, baisse 
de l'ecart de prix entre 
acheteurs et vendeurs... Autre raison majeure : les societes veulent 
aussi faire remonter leur dette. Pendant la crise, elles ont gere 
prudemment leur position financiere et se sont concentrees 
sur l'assainissement de leur bilan. Le taux d'endettement net 
moyen (« gearing ») est ainsi passe de 70 %-80 % a 40 % 
actuellement. Cette baisse de l'effet de levier a entraine une 
deterioration importante de la rentabilite des capitaux propres 
ou « ROE » (cf. f ormule de DuPont) . Le ROE est passe de 17 %-18 % 
avant la crise a 12 %-13 %. 

Aujourd'hui, dans un contexte d'amelioration economique 
en Europe, les entreprises veulent a nouveau augmenter la part 
de la dette financiere dans leur bilan afin d'accroitre l'effet de levier. 
En finangant leurs operations de fusions-acquisitions avec de la 
dette, les societes beneficient ainsi d'un double impact positif : 1) 
augmentation des ROE ; 2) offrir aux investisseurs des rentabilites 
des capitaux propres en croissance, qui constituent l'un des criteres 
clefs pour la valorisation des actions. Un raisonnement similaire 
vaut pour les rachats d'actions. Quand une societe rachete ses titres 
par endettement, elle donne un signal positif aux marches. 
L'operation a normalement un effet relutif sur le benefice 
par action (sous reserve que le ratio benefice/cours soit superieur 
au cout net de la dette apres impot) et permet d'augmenter la part 
de la dette dans le bilan afin d'optimiser la structure financiere 
et le cout moyen pondere de la dette et des capitaux propres. 

Les marches actions conservent done un potentiel de hausse 
important en Europe, soutenu par l'optimisation des structures 
financieres, entrainant une amelioration de la rentabilite des fonds 
propres des entreprises et done potentiellement de leurs cours 
de Bourse. Comme disait George Soros : « Plus une situation 
s'est degradee, plus il est facile de la redresser etplus le potentiel 
de hausse est important. » 



Patrick Legland, directeur de la recherche a la Societe Generale. 
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SEANCE DU 22 - 04 - 2014 

CAC 40 : 4484,21 (1,18%) NEXT 20 : 9550,36 (1,26%) 

CAC LARGE 60 : 4957,01 (1,19 %) 
CAC ALL-TRADABLE : 3430,4 (1,18 %) 
DATE DE PROROGATION : 24 AVRIL 



A : Indicateur acompte, solde ou total du dividende. BPA : Benfice par action. PER : Price Earning Ratio. Les plus hauts et plus bas ajustes sont sur I'annee 
civile. Les valeurs classees par ordre alphabetique sont regroupees en trois classes de capitalisation signalees par les lettres A pour les capitalisations 
superieures a 1 milliard d'euros, B pour les capitalisations comprises entre 1 milliard d'euros et 150 millions d'euros et C pour les capitalisations inferieures 
a 150 millions d'euros. ■ : Valeurs de llndice CACNext20. ♦ : Valeurs de llndice CACLarge60. ▲ : Valeurs de llndice CACMid60. a : Valeurs de llndice 
CACSmall. Les benefices par action : source FacSet JCF Estimates. Mise en ligne integrale des informations reglementees sur www.lesechos-comfi.fr 




CAC 40 




SRD Suite 



VALEURS FRANCAISES SRD Suite 



VALEURS FRANCAISES 



VALEURS MNEMO / INFO / 
OST 

ISIN / DATE DETACH. COUPON / DIV 


OUV 
VOL. 

NBTITRES 


CLOT 

+ HAUT 
+ BAS 


% VEIL 

% MOIS 
% 52 S. 


% AN BPA 

+ HAUT AN PER 
+ BAS AN RDT 


ACCOR (AC) ♦ 
FR0000120404 


A 

03/05/13 0,76 


35,05 
12S1846 

228.256.117 


36,03 

3614^5 
34,87 


+ 1,85 

- 4,3 
+ 3879 


+ 5,04 

38,825 
33,66 


2,11 


AIR LIQUIDE CAD ♦ 

FR0000120073 


A 

16/05/13 2,5 


98,85 

847938 

313.170.913 


100,7 

10085 

98,75 


+ 1,99 

+ 318 
+ 8,75 


- 2,04 

103 
91,8 


2,48 


AIRBUS GROUP (AIR) ♦ A 
NL0000235190 31/05/13 0,51 


51,59 

1Q?614fi 

783.644.193 


51,37 

51 88 

vJ l,UU 

51,16 


+ 0,08 

- 1 02 

+ 30,4 


- 7,96 

57,33 
47,935 


1,17 


ALCATEL-LUCENT (ALU) + A 
FR0000130007 05/06/07 0,16 


2,839 

£-\JkJ I / vJvJvJ 

2.812.990.720 


2,836 

2 849 
2,756 


+ 0,57 

- 108 

+192,09 


- 12,95 

O / / — 7 

3,447 
2,555 




ALSTOM (ALO) ♦ 
FR0010220475 


A 

04/07/13 0,84 


22,85 

3403428 

308.693.652 


23,375 

23375 

22,605 


+ 3,5 

+16 
■ i \j 

- 19,85 


- 11,71 

28,01 
18,69 


3,59 


ARCELORMITTAL (MTP) A 
LU0323134006 10/05/13 0,17 


11,765 

UOOt-OJJ 

1.665.392.222 


11,85 

11 

I l,U(JJ 

11,66 


+ 1,2 

+ 35,27 


- 8,64 

13,4 
10,53 


0,59 
20,18 
1,69 


AXA (OS) ♦ 
FR0000120628 


A 

09/05/13 0,72 


18,63 

7481036 

2.419.387.421 


18,91 

19065 
18,44 


+ 2,36 

+ 011 
' \j, 1 1 

+ 45,13 


- 6,43 

20,635 
17,55 


3,81 


BNPPARIBAS(BNP)4 A 

FR0000131104 21/05/13 1,5 


54,95 

T7A1? 11 

1.245.162.809 


55,67 

S5QR 

54,55 


+ 2,17 

- 23 
+ 4239 


- 1,73 

61,82 
53,52 


2,69 


BOUYGUES (EN)4 

FR0000120503 


A 

30/04/13 1,6 


29,465 

83962^ 

> W \J \J i— w 

319.264.996 


29,625 

29655 
29,355 


+ 0,56 

- 075 

W, / \J 

+ 40,94 


+ 8,04 

33,67 
27,04 


5,4 


CAP-GEMINI (CAP) + 
FR0000125338 


A 

03/06/13 1 


51,86 

160.317818 


52,59 

59 7? 

oz., / z. 

51,84 


+ 2,02 

- 9 63 

+ 56,05 


+ 7,04 

1 7 (~\ — 7 

57,87 
48,435 


1,9 


CARREFOUR (OA) ♦ 


A 

02/05/13 0,58 


28,87 

3384276 

723.984.192 


29,2 

293 

28,76 


+ 1,34 

+ 5 95 

+ 40,38 


+ 1,35 

29,565 
24,845 


1,99 


CREDIT AGRICOLE (ACA) + A 
FR0000045072 26/05/11 0,45 


11,42 

4612374 

2.501.589.997 


11,56 

11,565 
11,29 


+ 1,63 

+ 3,08 
+ 83,49 


+ 24,23 

12,035 
9,143 




DANONE (BN) * 
FR0000120644 


A 

02/05/13 1,45 


52,05 

2368545 

631.028.000 


52,52 

52,63 
52,05 


- 0,36 

+ 6,27 
- 1 0,42 


+ 0,38 

54,61 
48,33 


2,76 


EDF (EDF) ♦ 
FR0010242511 


A 

12/12/13 0,57 


29,05 

1273278 

1.860.008.468 


28,945 

29,155 
28,715 


- 0,19 

+ 1,42 
+ 82,1 


+ 12,69 

29,9 
24,59 


1,97 


ESSILOR INTERNATIONAL (El) ♦ A 
FR0000121667 30/05/13 0,88 


72,66 

661430 

214.699.498 


73,83 

73,83 
72,37 


+ 2,39 

-0,09 
- 9,68 


- 4,46 

83,75 
70,51 


1,19 


GDF SUEZ (GSZ) ♦ 
FR0010208488 


A 

15/11/13 0,83 


20,045 

5940878 

2.412.824.089 


19,995 

20,045 
19,845 


+ 0,28 

+ 2,46 
+ 25,6 


+ 16,96 

20,145 
16,015 


4,15 


GEMALTO (GTO) 
NL0000400653 


27/05/13 0,34 


85,42 

362396 

88.015.844 


85,23 

86,67 
84,85 


+ 0,76 

+ 3,02 
+ 41,6 


+ 6,52 

91,15 
75,2 




KERING (KER) ♦ 
FR0000121485 


A 

21/01/14 1,5 


150 

184327 
126.226.761 


149,7 

150,3 
149,05 


+ 0,03 

+ 6,62 
- 7,51 


- 2,57 

157,45 
136,95 


1 


L.V.M.H. (MC) ♦ 
FR0000121014 


14/04/14 1,9 


142,7 

703888 

508.231.842 


143,1 

143,55 
142,5 


+ 0,28 

+1 0,97 
+ 17,44 


+ 7,92 

143,55 
121 


1,33 


LAFARGE (LG) ♦ 
FR0000120537 


A 

02/07/13 1 


65,86 

756880 

287.365.397 


66,73 

67 

65,75 


+ 1,32 

+22,42 
+ 46,1 


+ 22,51 

67,54 
50,55 


X5 



VALEURS MNEMO / INFO / 
OST 

ISIN / DATE DETACH. COUPON / DIV 


OUV 
VOL. 

NBTITRES 


CLOT 

+ HAUT 
+ BAS 


% VEIL 

% MOIS 
% 52 S. 


% AN BPA 

+ HAUT AN PER 
+ BAS AN RDT 


LEGRAND SA (LR) ♦ 
FR0010307819 


A 

29/05/13 1 


45,475 
428588 

265.590.517 


46,225 

46 965 
45,355 


+ 1,62 

+ 41S 

+ 39,76 


+ 15,39 

4b,zbb 
38,14 


2,16 


L'OREAL (OR)* 

FR0000120321 


A 

07/05/13 2,3 


121,9 

596579 

601.290.630 


122,2 

199 65 

121,5 


+ 0,7 

- 2,47 


- 4,31 

lo4,/o 

114,55 


1,88 


MICHELIN (ML) ♦ 
FR0000121261 


A 

24/05/13 2,4 


92,18 

581382 

185.789.643 


93,68 

9368 

91,96 


+ 2,5 

+ 467 

+ 56,13 


+ 21,27 

yo,oo 

75,28 


2,56 


ORANGE (ORA) ♦ 
FR0000133308 


A 

06/12/13 0,3 


10,965 

8799975 

2.648.885.383 


11,125 

11175 

1 1, 1 / \J 

10,93 


+ 1,74 

+ 88 

+ 45,6 


+ 23,61 

II, I /o 

8,702 


2,7 


PERNOD-RICARD (Rl) + A 
FR0000120693 12/11/13 0,85 


85,94 

534603 

265.421.592 


85,94 

86 SB 

85,72 


+ 0,34 

+ 619 

- 10,02 


+ 3,78 

oo r\ c 

78,82 


0,99 


PUBLICIS GROUPE SA (PUB) + A 
FR0000130577 05/06/13 0,9 


64,27 

860851 

213.224.441 


63,44 

64 6Q 

62,43 


- 0,7 

-9 0? 

+ 23,74 


- 4,62 

/U,o/ 

59,61 


1,42 


RENAULT (RNO)4 

FR0000131906 


A 

10/05/13 1,72 


73,87 

1056450 

295.722.284 


75,43 

761 

73,67 


+ 2,81 

+11 S 

+ 58,32 


+ 29,05 

76,1 
57,69 


2,28 


SAFRAN (SAF) + 
FR0000073272 


A 

16/12/13 0,48 


49,725 

744087 

417.029.585 


49,78 

5019 

vj W, IZ. 

49,485 


+ 0,24 

- 117 
i, i / 

+ 42,19 


- 1,45 

o4,oy 
46,75 


0,96 


SAINT-GOBAIN (SGO) ♦ A 
FR0000125007 12/06/13 1,24 


44,415 

1634144 

555.176.790 


44,43 

4448 

44,075 


+ 0,75 

+ S81 

+ 55,21 


+ 11,14 

4b,jyb 
37,655 


2,79 


SANOFI (SAN) + 
FR0000120578 


A 

09/05/13 2,7/ 


76,5 

2679970 
1.324.320.881 


77,13 

/ /?Q 

76,5 


+ 2,19 

+ 3 R9 

- 3,85 


+ 0,01 

1 1,1 
68,29 


3,59 


SCHNEIDER ELECTRIC S.A. (SU) ♦A 66 

1398463 

FR0000121972 02/05/13 1,87 579.167.716 


66 

66 34 
65,73 


+ 0,33 

+ 2 39 

+ 24,06 


+ 4,1 

66,4 
58,5 


2,83 


SOCIETE GENERALE (GLE) ♦ A 
FR0000130809 29/05/13 0,45 


43,7 

37/3599 
798.716.162 


44,025 

44,33 
43,245 


+ 1,92 

-1,52 
+ 76,14 


+ 4,28 

48,685 
40,72 


1,02 


SOLVAY (SO LB) 

BE0003470755 


A 

16/05/13 1,5 


113,35 

227908 

84.701.133 


115,5 

115,6 
112,65 


+ 2,44 

+ 2,94 
+ 14,02 


+ 0,43 

115,6 
100,15 




TECHNIP (TEC) ♦ 
FR0000131708 


A 

02/05/13 1,68 


76,63 

504893 

113.680.256 


77,24 

1 424 
76,5 


+ 1,05 

+ 5,29 
+ 1,02 


+ 10,56 

y/,24 

62,14 


2,18 


TOTAL (FP) + 
FR0000120271 


A 

24/03/14 0,59 


49,34 

5065445 

2.377.678.160 


49,745 

49,745 
49,12 


+ 0,94 

+ 4,58 
+ 38,99 


+ 11,71 

49,745 
41,31 


1,19 


UNIBAIL-RODAMCO (UL) 
FR0000124711 03/05/13 5,27 


191,8 

290298 

97584.418 


191 

191,95 
190,7 


+ 0,37 

+ 1,22 
+ 0,79 


+ 2,55 

197,2 
174,25 




VALLOUREC (VK) + 
FR0000120354 


A 

06/06/13 0,69 


41,4 

586094 
128.159.600 


41,625 

41,635 
41,02 


+ 0,64 

+12,36 
+ 24,38 


+ 5,11 

41,635 
36,01 


1,66 


VEOLIAENV.(VIE)* 

FR0000124141 


A 

20/05/13 0,7 


14,35 

1542459 

548.875.708 


14,485 

14,495 
14,325 


+ 0,98 

+ 1,79 
+ 52,51 


+ 22,18 

14,84 
11,49 


4,83 


VINCI (DG) ♦ 
FR0000125486 


A 

11/11/13 0,55 


54,25 

1513310 

603.840.716 


54,65 

54,84 
54,04 


+ 1,02 

+ 3 
+ 57,72 


+ 14,52 

54,93 
47,16 


1,01 


VIVENDI (VIV) + 
FR0000127771 


A 

14/05/13 1 


20,155 

3390979 

1.339.609.931 


20,165 

20,3 
20,125 


+ 0,1 

+ 2,52 
+ 24,28 


+ 5,27 

21,31 
18,44 


4,96 




SRD 



VALEURS FRANCAISES 



VALEURS MNEMO / INFO / OUV 


CLOT 


% VEIL 


% AN 


BPA 


OST 


VOL. 


+ HAUT 


% MOIS 


+ HAUT AN PER 


ISIN / DATE DETACH. COUPON / DIV NB TITRES 


+ BAS 


% 52 S. 


+ BAS AN 


RDT 


AB SCIENCE (AB) A 


B 11,75 


12,08 


+ 4,05 


- 12,21 






40643 


12,12 


-4,66 


16,83 




FR0010557264 


32.925.187 


11,75 


- 35,47 


10,12 




ABC ARBITRAGE (A BOA) A B 5,18 


5,13 


- 1,35 


+ 8,69 






56224 


5,24 


+ 4,91 


5,24 




FR0004040608 


09/12/13 0,2 52.265.990 


5,13 


+ 14,25 


4,62 


3,9 


ACANTHE DEV. (ACAN) A C 0,5 


0,48 


- 2,04 


+ 6,67 






17803 


0,5 


-2,04 


0,56 




FR0000064602 


27/08/13 0,06 142.131.582 


0,48 


+ 9,09 


0,43 




AEROPORTS DE PARIS (A DP) ▲ A 88,81 


90,68 


+ 1,61 


+ 9,92 






38004 


91,11 


-1,43 


94,32 




FR0010340141 


27/05/13 2,07 98.960.602 


88,81 


+ 39,38 


80,6 


2,28 


AFFINE RE (IML) A 


C 14,8 


14,98 


+ 1,22 


+ 7,46 






7267 


14,99 


+ 3,31 


16,4 




FR0000036105 


30/04/13 1,2 9.033.959 


14,74 


+ 77/ 


13,91 




AIR FRANCE-KLM (AF) A 


A 11,05 


11,37 


+ 3,36 + 49,88 






1868098 


11,385 


+ 6,26 


11,945 




FR0000031122 


14/07/08 0,58 300.219.278 


10,99 


+ 62,29 


7,49 




AKKA TECHNOLOGIES (AKA) A B 25,73 


25,3 


- 2,32 


+ 8,26 




EX-DS 16/05/13 


9606 


25,9 


-1,75 


27,25 




FR0004180537 


28/06/13 0,64 15.215.931 


25,1 


+ 15,62 


22,62 




ALBIOMA (ABIO) A 


B 19,73 


19,7 


+ 0,77 


+ 16,91 






28924 


19,84 


+ 0,41 


20,98 




FR0000060402 


10/06/13 0,3 29.167.899 


19,59 


+ 55,85 


16,45 


3 


ALCATEL-LUCENT (ALU) 4 A 2,839 


2,836 


+ 0,57 


- 12,95 




EX-DS 19/11/13 


20517353 


2,849 


-1,08 


3,447 




FR0000130007 


05/06/07 0,16 2.812.990.720 


2,756 


+192,09 


2,555 




ALPES (CIE DES ) (CDA) A B 16 


15,98 


+ 0,13 


- 0,13 






6087 


16,1 


+ 0,5 


16,7 




FR0000053324 


18/03/13 0,7 24.274.151 


15,98 


+ 1 0,97 


14,8 




ALTAMIR (LTA) A 


B 10,82 


10,82 


- 0,28 


+ 4,84 






17470 


10,9 




11,44 




FR0000053837 


13/05/13 0,41 36.512.301 


10,8 


+ 21,44 


9,81 


3,79 


ALTAREA (A LTA) 


A 130,8 


131 


+ 1,32 


+ 2,34 






690 


131 




139,45 




FR0000033219 


04/07/1310 11.592.805 


129,6 


- 3,68 


125 




ALTEN (ATE) A 


A 37,42 


37,71 


+ 0,78 


+ 14,27 






55410 


37,98 


+ 1,53 


39,29 




FR0000071946 


20/06/13 1 33.104.147 


36,91 


+ 23,15 


32,02 


2,65 


ALTRAN TECHNOLOGIES (ALT) ▲ A 8,154 


8,23 


+ 1,66 + 29,12 






250119 


8,23 


+ 1,35 


8,498 




FR0000034639 


11/07/13 0,09 174.817.910 


8,075 


+ 53,83 


6,304 


1,09 


ANF IMMOBILIER (ANF) A B 24,2 


24,2 




+ 8,42 






4625 


24,23 


+ 3,33 


25,1 




FR0000063091 


08/05/13 1 17.730.570 


24,05 


+ 12,56 


22,31 




APRIL GROUP (APR) A 


B 17,05 


16,77 


- 2,56 + 14,39 






5927 


17,31 


-2,95 


17,94 




FR0004037125 


24/04/13 0,33 40.904.135 


16,7/ 


+ 40,81 


14,65 


1,97 


ARCHOS (JXR) A 


C 3,45 


3,38 


- 2,59 


- 3,7 






435792 


3,47 


-5,59 


4,27 




FR00001 82479 


28.303.174 


3,29 


+ 36,84 


3,17 




AREVA (AREVA) A 


A 17,55 


17,805 


+ 3,52 


- 6,29 






169370 


18,055 


+ 2,03 


22,24 




FR0011027143 


383.204.852 


17,3 


+ 63,95 


16,605 




ARKEMA (AKE) ■ 


A 76,7 


78,9 


+ 2,99 


- 6,95 






155145 


78,91 


-1,66 


85,13 




FR0010313833 


06/06/13 1,8 63.029.692 


76,51 


+ 20,31 


75,33 


2,28 


ARTPRICE.COM (PRC) A 


C 17,17 


17,35 


+ 2 


+ 19,82 






9245 


17,49 


-2,09 


21,65 




FR0000074783 


6.437.562 


17,09 


- 27,07 


14,23 




ASSYSTEM (ASY) A 


B 22,76 


22,9 


+ 0,66 


+ 13,82 




EX-D OP 12/03/14 


7955 


22,98 


+ 6,51 


23,08 




FR0000074148 


02/07/13 0,45 19.170.110 


22,61 


+ 39,13 


19,9 


1,97 


ATOS ORIGIN (ATO) ■+ 


A 61,75 


61,65 


+ 1,9 


- 6,29 






521692 


61,83 


-6,7 


71,5 




FR0000051732 


04/06/13 0,6 98.165.446 


61,34 


+ 22,22 


60,35 


0,97 


AUREA (AURE) 


C 5,03 


5,09 




+ 22,06 






2723 


5,13 


+ 1,19 


5,35 




FR0000039232 


28/06/13 0,1 11.600.000 


5,03 


+ 24,15 


4,15 


1,97 


AVANQUEST SOFTWARE (AVQ) A C 1,38 


1,42 


+ 3,65 


+ 8,4 






190222 


1,44 


-6,58 


1,69 




FR0004026714 


20.594.574 


1,35 


- 2,74 


1,29 




AVENIR TELECOM (AVT) A C 0,4 


0,41 


+ 2,5 


+ 28,13 






62570 


0,41 


-6,82 


0,55 




FR0000066052 


21/10/11 0,05 93.525.895 


0,39 


+ 10,81 


0,31 




AXWAY SOFTWARE (AXW) A B 23,2 


23,1 


+ 0,44 


+ 5,87 






4434 


23,3 


-2,16 


29,2 




FR0011040500 


07/06/13 0,35 20.515.759 


23,1 


+ 48,08 


21 


1,52 


BCI NAVIGATION (BNA) 


C /110912 








FR0000076192 


8.938.359 








7 


BELVEDERE (BVD) 


C 9,02 


8,92 


- 1,11 


- 8,04 






196493 


9,08 


-1,11 


10,41 




FR0000060873 


27/09/07 0,5 26.482.7/4 


8,89 


- 29,09 


8 




BENETEAU (BEN) 


A 12,175 


12,22 


- 1,01 


- 9,95 






16395 


12,35 


+ 8,62 


14 




FR0000035164 


31/01/12 0,18 82.789.840 


12,175 


+ 52,94 


10,31 




BIC (BB) A 


A 96,49 


97,1 


+ 1,15 


+ 9,03 






41938 


97,26 


+ 3,79 


97,26 




FR0000120966 


24/05/13 2,56 47.600.289 


96,48 


+ 15,39 


84,01 


2,64 



BIOALLIANCE PHARMA (BIO) A 
EX-DS 02/07/13 

FR0010095596 



C 7,33 




20.682.992 



BIOMERIEUX(BIM) 

FR0010096479 
BOIRON (BOI) A 



FR0000061129 
BOLLORE (BOL) 



FR0000039299 
BONDUELLE (BON) A 

FR0000063935 
BONGRAIN (BH) 



FR0000120107 



A 76,62 
26731 

04/06/13 0,98 39.453.740 

B 59,51 

16857 
31/05/13 0,9 19.441.713 

A 448,05 
12485 
10/09/13 2 27173.266 

B 20,15 
24931 

03/01/14 0,38 32.000.000 

B 64,4 
983 

13/05/13 1,3 14.032.930 



7,83 

7,98 
7,25 

77,53 

78 
76,6 

61,16 

61,16 
59,51 

451,45 

453 
447,75 

20,77 

21,1 
20,15 

64,2 

64,49 
64,2 



+ 9,05 + 82,94 

-13,19 11,74 
+ 86,1 4,3 

+ 1,65 

82,87 
73,59 

+ 1,93 +19,36 

+ 7,75 64,5 
+ 51,84 47,12 



+ 1,19 

+ 3,39 
+ 6,28 



1,26 



1,47 



+ 1,13 

+ 1,45 
+ 55,67 

+ 1,57 

-0,34 
+ 12,88 

- 0,45 

+ 3,08 
+ 24,1 8 



+ 5,81 

479,75 
384,55 

+ 7,9 

21,94 
18,55 

+ 14,03 

64,9 
56,29 



0,44 



1,81 



2,03 



BOURBON (GBB) A 

FR0004548873 
BOURSORAMA (BRS) A 

FR0000075228 
BULL (BULL) A 

FR0010266601 

BUREAU VERITAS (BVI) 
IV 4 21/06/13 



A 23,855 
188500 
03/06/13 0,82 74.559.688 

B 12,11 
40628 
87.944.225 

B 3,6 





121.522.397 

A 22,24 
443932 
03/06/13 1,83 442.042.000 



23,98 

24,095 
23,855 

12,12 

12,15 
12,1 

3,59 

3,63 
3,57 

22,09 

22,24 
22,07 



+ 0,5 

+ 1,5 
+ 49,49 



+ 19,9 

24,095 
19 



3,42 



+ 0,08 + 48,71 

+ 0,17 12,23 
+102 8,18 

- 0,28 + 16,56 

- 0,55 4 

+ 22,53 3,06 



- 0,32 

-2,73 

- 2,75 



+ 3,98 

23,045 
18,945 



8,28 



CANAL+ (AN) A 



FR0000125460 



B 6,45 
67124 

13/05/13 0,27 126.690.768 



6,42 

6,48 
6,4 



+ 0,79 

+ 4,05 
+ 20,9 



3,55 

6,6 
5,75 



4,21 



VALEURS MNEMO / INFO / OUV 
OST VOL. 
ISIN / DATE DETACH. COUPON / DIV NB TITRES 



CLOT % VEIL 

+ HAUT % MOIS 
+ BAS % 52 S. 



% AN BPA 

+ HAUT AN PER 
+ BAS AN RDT 



CASINO (CO) 

FR0000125585 
CEGEDIM (CGM) A 

FR0000053506 
CEGID GROUP (CGD) A 



FR0000124703 



A 88,84 
207879 
24/04/13 3 113.105.831 

B 27,51 
6312 

01/07/11 1 13.997.173 

B 30,8 
4398 

21/05/13 1,05 9.233.057 



89,6 

89,7 
88,73 

27,78 

27,8 
27,4 

30,49 

31 

30,3 



+ 0,64 

+ 7,38 
+ 11,07 

+ 0,62 

+ 6,48 
+ 11,57 

+ 0,89 

-2,02 
+ 96,71 



+ 6,96 

89,7 
72,66 

+ 21,36 

28,93 
21,5 

+ 18,68 

33,2 
21,9 



3,35 



3,44 



CFAO (CFAO) A 

FR0000060501 
CGG (CGG) 

FR0000120164 
CHARGEURS (CRI) A 



FR0000130692 



A 33,28 
809 

19/06/13 0,9 61.664.983 

A 11,52 
677109 
11/06/93 1,22 176.890.866 

C 5,62 
94452 
03/06/08 0,65 14.340.575 



CHRISTIAN DIOR SA (CDI) 



FR0000130403 



A 145,8 




14/04/14 1,2 181.727.048 



33 

33,28 
32,8 

11,785 

11,845 
11,505 

5,65 

5,68 
5,59 

148,25 

148,95 
145,8 



- 0,9 

-2,54 
+ 2,64 

+ 2,48 

+ 6,7 

- 24,26 

+ 1,62 

-1,22 
+ 92,18 

+ 1,54 

+10,43 
+ 21,12 



- 1,79 

34,8 
31,4 

- 6,32 

12,85 
10,605 

+ 16,26 

6,5 
4,78 

+ 7,94 

148,95 
126,7 



2,73 



0,81 



CIC (CC) 
ACTION A 

FR0005025004 



A 160,5 
119 

28/05/13 7,5 38.027493 



CIE DU CAMBODGE (CBDG) 



A 



160,6 

160,6 
160,5 

/1 7041 4 



- 0,25 + 8,29 

- 1,23 167 
+ 40,26 148,25 

+ 7,87 

- 5,569000 



4,67 



FR0000079659 


17/06/13 48 559.735 




+ 70 


7201 


0,57 


CIMENTS FRANCAIS (CMA) A A 78,54 


80,09 


+ 0,6 


+ 44,85 






8598 


80,25 


+ 2,75 


80,8 




FR0000120982 


02/08/13 1,5 35.798.136 


78,54 


+ 94,2 


55,3 


1,87 


CLUB MEDITERRANEE (CU) A B 18,51 


18,59 


+ 0,05 


+ 6,84 






28327 


18,6 


+ 5,75 


18,6 




FR0000121568 


20/03/01 1 31.871.564 


18,49 


+ 53,76 


17,32 




CLUB MEDITERRANEE (CUT) 










EX-D OP 28/08/13 












FR0011534916 












CNP ASSURANCES (CNP) A* A 15,8 


16,05 


+ 2,16 


+ 7,72 






238519 


16,05 


+ 8,74 


16,19 




FR0000120222 


30/04/13 0,77 686.618.47/ 


15,79 


+ 47,45 


13,845 


4,8 


COLAS (RE) 


A 153,9 


156,9 


+ 2,89 


+ 27,56 






4972 


157 


+ 3,33 


157 




FR0000121634 


24/04/13 7,26 32.654.499 


151,5 


+ 27,98 


120,2 


4,63 


DASSAULT AV. (AM) 


A 1005 


1005,1 


- 1,46 


+ 8,31 






59 


1020 


-2,51 


1049,45 




FR0000121725 


20/05/13 9,3 10.125.897 


1005 


+ 13,83 


915,55 


0,93 


DASSAULT SYSTEMES (DSY) ■* A 86,6 


88,45 


+ 2,29 


- 1,97 






256853 


88,7 


+ 4,99 


91,3 




FR0000130650 


05/06/13 0,8 126.330.092 


86,6 


- 0,18 


78,46 


0,9 


DERICHEBOURG (DBG) A B 2,83 


2,825 


+ 0,18 


+ 16,88 






316055 


2,852 


+13,91 


2,941 




FR0000053381 


25/02/14 0,06 168.082.030 


2,822 


- 6,15 


2,315 


2,12 


DEVOTEAM (DVT) A 


C 17,5 


17,51 


- 1,35 + 32,65 






6407 


17,75 


-1,07 


19,29 




FR0000073793 


27/06/13 0,1 8.161.587 


17,07 


+ 85,88 


12,95 


0,57 


DMS (DGM) A 


C 0,27 


0,27 










1519850 


0,28 


-20,59 


0,42 




FR0000063224 


74435.123 


0,26 


+ 17,39 


0,24 




DNXCORP (DNX) A 


C 18,8 


18,85 


- 1,57 


+ 8,65 






7214 


19 




19,28 




FR0010436584 


13/05/13 1,77 2.834.575 


18,8 


- 6,68 


17,05 


9,39 


EDENRED (EDEN) ■+ 


A 23,795 


24,33 


+ 2,46 








363872 


24,33 


+ 4,74 


24,765 




FR0010908533 


28/05/13 0,82 225.897396 


23,755 


- 1,64 


20,535 


3,37 


EIFFAGE (FGR) A 


A 53,8 


54,06 


+ 0,54 


+ 29,18 






82004 


54,32 


+ 3,03 


55,75 




FR0000130452 


25/04/13 1,2 89.438.630 


53,4 


+ 71,48 


40,65 


2,22 


ENTREPOSE CONT. (ENTC) A B /140612 








FR0010204321 


02/04/12 0,92 5.165408 








3,1 


ERAMET (ERA) A 


A 93,85 


96,76 


+ 4,04 


+ 37,66 






32923 


97 


+11,99 


97 




FR0000131757 


20/05/13 1,3 26.543.218 


92,56 


+ 1 9,75 


65,85 


1,34 


ESSO (ES) A 


B 35,5 


36,4 


+ 2,8 


- 11,22 






8740 


36,78 


-9,45 


43,8 




FR0000120669 


08/07/13 2 12.854.578 


35,5 


- 23,72 


35,39 




EULER HERMES (ELE) A 


A 87 


87,04 


+ 0,07 


- 13,05 






18629 


87,48 


-2,45 


100 




FR0004254035 


28/05/13 4 45.212.727 


86,91 


+ 29,08 


85,94 


4,6 


EURAZEO(RF) A 


A 63,7/ 


62,91 


- 0,32 


+ 10,41 




EX-DA 22/05/13 


65233 


64,45 


-0,05 


67,16 




FR0000121121 


09/05/13 1,2 65.304.283 


62,79 


+ 71,6 


51,85 


1,91 


EURO DISNEY (EDL) A 


B 4,11 


4,11 


+ 0,24 


- 2,14 






44010 


4,19 


+ 0,24 


4,72 




FR0010540740 


38.976490 


4,1 


-11,42 


4,04 




EURO RESSOURCES (EUR) A B 2,72 


2,72 




+ 20,89 






3723 


2,72 


-1,45 


3,52 




FR0000054678 


01/08/13 0,36 62.496.461 


2,67 


+ 9,24 


2,22 


13,24 


EUROFINS SCIENTIFIC (ERF) A A 202,15 


209,1 


+ 3,57 


+ 6,41 






9066 


210 


-2,68 


220 




FR0000038259 


05/07/13 0,85 15.073.311 


202,15 


+ 36,44 


183,4 


0,48 


EUROSIC (ERSC) 


B 37,95 


38,5 


+ 5,05 


+ 20,27 






3408 


38,5 


+ 5,77 


38,5 




FR0000038200 


19/04/13 2,1 22.839.874 


37,95 


+ 22,42 


31,9 




EUROTUNNEL (GROUPE) (GET) A A 9,3 


9,397 


+ 1,16 


+ 23 






900299 


9,433 


+ 4,48 


9,495 




FR0010533075 


03/06/13 0,12 550.000.000 


9,272 


+ 53,5 


7,62 


1,28 


EUTELSAT COM. (ETL) ■* A 24,51 


24,515 


+ 0,16 


+ 8,16 






341033 


24,88 


+ 2,04 


24,88 




FR0010221234 


18/11/13 1,08 220.113.982 


24,455 


- 8,85 


21,505 


4,41 


FAIVELEY TRANSPORT (LEY) A B 56,73 


57,33 


- 0,04 


+ 9,37 






2011 


57,33 


+ 2,56 


64,42 




FR0000053142 


16/09/13 0,95 14.614.152 


56,7 


+ 20,52 


51,84 


1,66 


FAURECIA (EO) A 


A 31,88 


32,11 


+ 1,79 


+ 15,9 






561766 


32,3 


+ 2,56 


33,175 




FR0000121147 


31/05/12 0,35 122.588.135 


31,5 


+164,28 


26,61 




FFP(FFP) 


A 48 


47,75 


+ 0,51 


+ 13,08 






5231 


48,55 


+ 3,02 


49,45 




FR0000064784 


22/05/121,1 25.157.273 


47,74 


+ 59,97 


40,26 




FIMALAC (FIM) 


A 61,2 


60,25 


- 0,68 + 29,85 






2012 


61,44 


+ 7,97 


61,6 




FR0000037947 


14/06/13 1,8 28.830.000 


59,75 


+ 54,49 


45,905 


2,99 


FIN. ODET (ODET) 


A 973 


975 


+ 0,15 


+ 18,41 






194 


986,6 


- 2,79 1040 




FR0000062234 


17/06/13 0,5 6.585.990 


973 


+ 73,33 


821,5 


0,05 


FONCIERE DES MURS (FMU) A 20,8 


20,94 


- 4,95 


+ 2,65 






20822 


21,1 


-6,01 


23,64 




FR0000060303 


15/04/13 1,5 64.223.435 


20,61 


+ 21,74 


20,08 




FONCIERE DES REGIONS (FDR) A A 71,16 


71,61 


+ 1,42 +14,12 






48317 


71,64 


+ 8,85 


71,64 




FR0000064578 


29/04/13 4,2 62.683.088 


71,05 


+ 17,51 


59,91 




FONCIERE DEV. LOG. (FDD A 18,75 


18,75 


+ 0,81 


+ 3,79 




EX D OP 29/07/13 


101 


18,75 


+ 3,28 


19,19 




FR0000030181 


24/04/13 1,05 69.611.004 


18,75 


+ 5,34 


17,9 





VALEURS MNEMO / INFO / OUV 
OST VOL. 
ISIN / DATE DETACH. COUPON / DIV NB TITRES 



CLOT 

+ HAUT 
+ BAS 



%VEIL 

% MOIS 
% 52 S. 



% AN BPA 

+ HAUT AN PER 
+ BAS AN RDT 



FONCIERE LYONNAISE (FLY) A 


37,9 


37,9 




- 0,5 








1910 


38 




40,075 




FR0000033409 


18/10/13 0,7 


46.528.974 


37,7 


- 4,27 


37,3 




FROMAGERIES BEL (FBEL) A 


284,8 


284 


+ 2,51 


+ 4,79 








7 


284,8 


-0,35 


299,99 




FR0000121857 


17/05/13 6,25 


6.872.335 


284 


+ 34,6 


268,5 


1,2- 


GAMELOFT (Gh I ) A 


B 


7,04 


7,05 


+ 0,71 


- 13,92 








150952 


7,16 


-4,47 


8,42 




FR0000079600 




84.028.824 


6,99 


+ 46,88 


6,58 




GECI INTERNATIONAL (GECP) C 


/070612 








FR0000079634 


01/10/01 0,1 


33.921 .720 










GECINA (GFC) A 


A 


QQ7R 


101 OR 


+ 1,06 


+ 5,23 








31261 


101,35 


+ 5,63 


102,75 




FR0010040865 


25/04/13 4,4 


62.870.496 


99,73 


+ 1 0,97 


89,7 




GFI INFORMATIQUE (GFI) A B 


Vj,vJO 




+ 3,75 + 34,18 








67618 


6,54 


+26,95 


6,54 




FR0004038099 


16/07/13 0,06 


54.450.342 


6,28 


+101,9 


4,64 


no/ 


GL EVENTS (GLO) A 


B 


166 


16 89 


+ 1,87 


- 3,15 








30585 


16,94 


-1,4 


18,97 




FR0000066672 


01/07/13 0,6 


22.653.920 


16,55 


+ 15,45 


16,14 


o,oo 


GROUPE CRIT (CEN) A 


B 


47 T7 




+ 1,33 + 54,84 








7537 


48 


+25,16 


54 




FR0000036675 


25/06/13 0,23 


11.250.000 


47,3 


+231,03 


30,91 


(~\ /. Q 


GROUPE FLO (FLO) A 


C 


3? 

o,z. 


O, ZvJ 


+ 1,56 


+ 8,33 








7862 


3,25 


+ 4,84 


3,39 




FR0004076891 


12/06/13 0,09 


39.566.291 


3,1 


+ 16,91 


2,87 


O "7 "7 


GROUPE PARTOUCHE (PARP) A C 


1 


1 ^fi 


+ 0,74 +67,9 








18581 


1,38 


+13,33 


1,55 




FR0000053548 


30/04/02 0,8 


96.815.591 


1,35 


+ 61,9 


0,81 




HAULOTTE GROUP (PIG) 


B 


144 




+ 2,16 


+ 29,62 








30033 
■ — * 


14,41 


-5,47 


16,16 




FR0000066755 


10/07/09 0,22 


31.214.129 


14 


+132,46 


9,95 




HAVAS (HAV) A 


A 




\Jf\JyD\J 


+ 0,63 


- 5,83 








423198 


5,714 


-1,14 


6,286 




FR0000121881 


07/06/13 0,11 


403.307.318 


5,614 


+ 23,47 


5,37 


1 OR 


HERMES INTERNATIONAL (RMS) A A 


94 Q 


9RA ^R 


- 0,51 


- 3,47 








19854 


256 


+ 6,42 


265,35 




FR0000052292 


25/02/141,5 


105.569.412 


248 


+ 1,11 


223,95 


C\ CO 


HI-MEDIA (HIM) A 


C 


214 


9 1 


- 2,33 


+ 12,3 








186983 


2,14 

m—i i i 


-5,41 


2,44 




FR0000075988 


02/05/07 0,1 


45.112.645 


2,07 


+ 25 


1,84 




HUBWOO (HBW) A 


C 


022 


0 9^ 


+ 4,55 + 27,78 








695390 


0,23 


+21,05 


0,24 




FR0004052561 




128.995.782 


0,22 


+ 15 


0,17 




ICADE (ICAD) A 


A 


ID, I 




+ 0,61 


+ 11,64 








75228 


75,91 


+ 6,83 


75,91 




FR0000035081 


16/04/13 3,64 


73.916.109 


75,01 


+ 14,44 


64,35 




ILIAD OLD) ■+ 


A 


I U l +,kJ\J 


1Q9 ^ 

I C/Z.,0 


- 0,52 + 29,15 






81446 

III V ' 


19465 


-6,38 


222,85 






25/06/13 0,37 


58.076.797 


190,7 


+ 17,76 


149,15 


O10 

u,iy 


IMERYS (NK) A 


A 




fi9 19 

vJZ., IZ. 


+ 0,96 


- 1,72 








56443 


62,22 


-1,8 


68,1 




FR0000120859 


08/05/13 1,55 


76.238.264 


61,82 


+ 35,04 


58,37 


z,b 


INGENICO (ING) A 


A 


61,66 


62,17 


- 0,62 


+ 6,67 








389098 


62,34 


-6,23 


70,71 




FR0000125346 


07/05/13 0,7 


53.086.309 


60,29 


+ 38,76 


58,19 


1 10 

1,13 


INNATE PHARMA (IPH) A B 


7,11 


7,41 


+ 6,62 + 49,4 








1164222 


7,51 


-29,56 


12,3 




FR0010331421 




46.715.292 


6,93 


+192,89 


4,92 




INTER PARFUMS OTP) A 


B 


32,31 


32,35 


+ 0,16 


+ 3,19 




ATTR. GRAT. 17/06/13 




4964 


32,4 


-2,85 


35,8 




FR0004024922 


29/04/13 1,08 


24.200.331 


32,2 


+ 47,96 


28 


o,o4 


IPSEN(IPN) A 


A 


30 


30,85 


+ 4,58 


- 10,23 








172166 


31,025 


+ 2,83 


34,745 




FR0010259150 


05/06/13 0,8 


82.769.075 


30 


+ 20,55 


28,235 


2,59 


IPSOS (IPS) A 


A 


29,405 


29,53 


+ 1,22 


- 5,11 








57133 


29,765 


-1,32 


34,72 




FR0000073298 


01/07/13 0,64 


45.326.587 


29,35 


+ 14,99 


28,125 


2,17 


JACQUET METAL SERVICE (JCQ) A B 


14,665 


15,13 


+ 2,51 


+ 16,12 








37318 


15,2 


-3,66 


15,95 




FR0000033904 


02/07/13 0,59 


24.028.438 


14,665 


+ 73,1 1 


12,99 


3,9 


JCDECAUX (DEC) A 


A 


30,07 


30,51 


+ 1,72 


+ 1,8 








110756 


30,51 


+ 0,08 


32,64 




FR0000077919 


17/05/13 0,44 


223.486.855 


30,07 


+ 54,09 


28,94 


1,44 


KAUFMAN & BROAD (KOF) B 


23,56 


23,5 


- 0,04 + 25 








1322 


23,8 


+ 0,51 


23,99 




FR0004007813 


12/11/12 2,31 


21.584.658 


23,25 


+ 39,05 


18,57 




KLEPIERRE (LI) A 


A 


32,01 


32,495 


+ 1,55 


- 3,53 








157837 


32,495 


+ 3,16 


34,57 




FR0000121964 


14/04/14 1,55 


199.470.340 


32 


+ 5,71 


30,96 




KORIAN-MEDICA (KORI) 


B 


26,95 


27,07 


+ 0,22 


+ 31,47 








122983 


27,07 


+ 1,23 


28,76 




FR0010386334 


27/06/13 0,6 


78.388.873 


26,6 


+ 63,86 


20,49 


2,22 


LAGARDERE (MMB) 


A 


29,375 


29,72 


+ 1,28 


+ 9,99 






422547 


29,795 


+ 2,47 


29,8 






28/05/13 9 


131.133.286 


29,365 


+ 7,2 


25,015 


30,28 


LATECOERE (LAT) A 


C 


13,17 


13,09 


+ 0,69 


- 1,95 








43220 


13,18 


-2,39 


17,24 




FR0000032278 


29/06/07 0,75 


9.324.019 


13,02 


+ 63,63 


12,7 




LAURENT-PERRIER (LPE) A B 


71,8 


72,1 




+ 11,78 








1462 


72,2 


+ 1,98 


74 




FR0006864484 


15/07/13 1 


5.945.861 


71,5 


+ 21,59 


63,5 


1,39 


LE BELIER (BELI) A 


C 


28,95 


29,1 


+ 0,48 


+ 77,44 








11956 


29,98 


+37,26 


33,79 




FR0000072399 


07/06/13 0,16 


6.582.120 


28,95 


+234,48 


16,28 


0,55 



LECTRA (LSS) 

FR0000065484 
LEXIBOOK (LEX) A 



FR0000033599 



B 7,6 

129811 
07/05/13 0,22 29.691.046 

C 3,48 
4465 

20/07/98 0,49 4.041.012 



7,72 

7,72 
7,6 

3,5 

3,52 
3,48 



+ 1,58 

+ 0,52 
+ 51,67 



- 6,88 

8,69 
7,4 



+ 0,87 -20,27 

- 5,15 4,72 
- 27,54 3,41 



NEXANS (NEX) 
EX DS 17/10/13 

FR0000044448 

NEXITY(NXI) 

FR0010112524 
NEXTRADIOTV (NXTV) A 

FR0010240994 
NICOX SA (COX) A 



A 38,92 
110468 
17/05/13 0,5 42.043.145 

A 32,5 
103696 
27/05/13 2 53.576.584 

B 24,49 
22027 
29/05/13 0,33 15.903.713 



B 2,454 




FR0000074130 
NORBERT DENTR. (GND) A 



FR0000052870 

NRJ GROUP (NRG) A 

FR0000121691 
NUMERICABLE (NUM) 

FR0011594233 
OENEO (SBT) 



FR0000052680 



ORPEA (ORP) 



FR0000184798 
PARROT (PAR RO) A 

FR0004038263 
PEUGEOT (UG) ■+ 



FR0000121501 



74.316.858 

B 117,06 
3692 

29/05/13 1,5 9.836.241 

B 9,15 
6769 

15/05/12 0,3 81.081.535 

30,215 

120269 

123.942.012 

B 4,27 
9284 

26/09/12 0,08 54.909.602 

A 47,74 
86413 
26/07/13 0,6 55.476.991 

B 21,48 
12726 
12.648.849 

A 13,475 
1777727 
02/06/11 1,1 354.848.992 



PIERRE & VACANCES (VAC) A 



FR0000073041 

PLASTIC OMNIUM (POM) 



FR0000124570 



B 32,15 
41209 
19/03/12 0,7 8.821.551 

A 26,69 
377682 
29/04/13 0,76 154.977.021 



PONCIN YACHTS (PONY) A 



FR0010193052 
RALLYE (RAD 

FR0000060618 
RECYLEX SA (RX) 



FR0000120388 



C 0,86 
17233 
24.474.903 



A 34,85 
74403 
21/05/13 1,03 48.740.974 

C 2,65 
38514 

04/07/90 0,61 23.975.982 



REMY COINTREAU (RCO) A 



FR0000130395 
REXEL (RXL) A 



FR0010451203 



A 61,02 
141759 
26/09/13 1,4 48.476.859 

A 18,66 
455747 
31/05/13 0,75 283.372.451 



39,05 

39,325 
38,725 

33,23 

33,235 
32,495 

25,35 

25,56 
24,37 

2,412 

2,465 
2,381 

119 

120 
116,8 

9,15 

9,18 
9,03 

31,34 

31,34 
30,215 

4,29 

4,31 
4,27 

48,31 

48,36 
47,74 

22,14 

22,2 
21,45 

13,62 

13,65 
13,3 

32,47 

32,61 
32,11 

26,2 

26,69 
25,35 

0,87 

0,87 
0,85 

35,45 

35,48 
34,85 

2,66 

2,66 
2,62 

60,59 

61,26 
59,56 

18,68 

18,75 
18,56 



+ 0,33 

+ 1,69 
+ 34,82 

+ 1,89 

+ 9,49 
+ 34,32 

+ 3,47 

+ 0,84 
+ 92,63 

- 1,35 

-4,29 
+ 1,34 

+ 1,19 

-1,99 
+111,56 

- 0,65 

+ 3,98 
+ 65,76 



+ 6,04 

40,83 
33,01 

+ 21,23 

33,235 
26,495 

+ 19,58 

28,9 
20,72 

0,46 

2,928 
2,26 

+ 27,27 

124,73 
91,75 

+ 29,79 

9,86 
7,04 



+ 3,93 +18,71 

+10,06 32 
+ 9,96 23,02 



+ 0,47 

+ 3,13 
+ 66,93 

+ 1,47 

+ 5,48 
+ 51,49 

+ 3,12 

+ 1,93 
+ 14,36 



+ 14,4 

4,48 
3,52 

+ 14,37 

49,75 
40,235 

+ 11,82 

23,4 
19,73 



+ 2,45 + 44,31 

+ 2,64 14,57 
+158,1 9,46 



+ 1 

+ 1,47 
+138,75 

- 0,85 

-0,66 
+111,67 

+ 1,16 

+ 1,16 
- 10,31 

+ 2,27 

+13,79 
+ 23,07 



-19,64 

- 2,21 

- 0,46 

+ 2,57 

- 29,69 

+ 0,38 

-0,32 
+ 18,27 



+ 5,66 

35 

27,73 

+ 29,06 

28,045 
17,99 

- 3,33 

1 

0,84 

+ 16,32 

36,165 
27,58 

- 28,49 

4,41 
2,62 

- 0,66 

65,72 
52,99 

- 2,07 

20,55 
17,6 



2,85 



LISI (FID A 


A 


114,65 


115 


- 0,09 


+ 6,68 








2264 


121,95 


-4,56 


129,5 




FR0000050353 


02/05/13 1,4 


10.786.494 


114,65 


+ 52,52 


1 07,45 


1,22 


M6-METROPOLE TV (MMT) A A 


15,47 


15,725 


+ 2,04 


- 5,56 








163559 


15,735 


-1,78 


17,375 




FR0000053225 


20/05/13 1,85 


125.883.964 


15,435 


+ 29,05 


15,1 


11,77 


MAISONS FRANCE CONF. (MFC) A B 


36,35 


35,9 


- 1,24 + 25,22 








5518 


36,72 


+ 1,13 


38,6 




FR0004159473 


10/06/13 1,05 


6.937.593 


35,9 


+ 59,48 


28,62 


2,93 


MANITOU (MTU) A 


B 


12,39 


12,62 


+ 3,36 


- 8,55 








9153 


12,7 


+ 6,32 


14,11 




FR0000038606 


02/07/13 0,45 


39.548.949 


12,31 


+ 14,73 


11,55 




MAUNA KEA(MKEA) 


C 


11,01 


11,13 


+ 1,18 


+ 6,51 








24343 


11,2 


-13,05 


15,37 




FR0010609263 




13.803.457 


11,01 


+ 11,3 


9,78 




MAUREL & PROM (MAU) 


A A 


12,365 


12,305 




+ 1,23 








489793 


12,5 


+ 5,17 


13,06 




FR0000051070 


21/06/13 0,4 


121.530.169 


12,285 


+ 1,9 


11,105 


3,25 


MERCIALYS (MERY) A 


A 


16,09 


16,305 


+ 1,43 


+ 6,92 








79305 


16,41 


+ 7,52 


16,5 




FR001 0241 638 


25/06/13 0,97 


92.049.169 


1 6,075 


+ 0,03 


14,8 




MERSEN (MRN) A 


B 


23,07 


22,95 


- 0,86 


- 8,89 








39398 


23,43 


-10 


27,9 




FR0000039620 


05/06/13 0,45 


20.803.214 


22,8 


+ 37,26 


22,51 


1,96 


METABOLIC EXPLORER (METEX) A C 


2,68 


2,84 


+ 7,99 


- 14,97 








267221 


2,85 


-14,97 


3,92 




FR0004177046 




22.261.500 


2,68 


+ 11,37 


2,47 




MONTUPET SA(MON) 


B 


59,98 


62 


+ 4,73 + 92,91 








70065 


62 


+29,36 


66 




FR0000037046 


28/06/13 0,6 


10.782.769 


58,77 


+364,42 


32,1 


0,97 


NATIXIS (KN) 


A 


5,284 


5,272 


+ 0,46 + 23,35 








3148795 


5,29 


+ 2,61 


5,649 






14/08/13 0,65 


3.100.295.190 


5,209 


+ 63,22 


4,202 


12,33 


NATUREX (NRX) A 


B 


63,9 


63,5 


- 0,47 


+ 8,94 








4972 


64,15 


-0,84 


66 




FR0000054694 


08/07/13 0,1 


7.842.215 


63,4 


+ 11,19 


57,91 


0,16 


NEOPOST (NEO) A 


A 


57,45 


57,91 


+ 0,33 


+ 3,37 








83525 


58,2 


-2,74 


66,65 




FR0000120560 


05/02/14 1,8 


34440.318 


57,32 


+ 1 9,07 


54,02 


3,63 


NETGEM (NTG) A 


C 


3,56 


3,59 


+ 1,13 


+ 37,55 








44750 


3,6 


+ 1,41 


3,88 




FR0004154060 


01/07/13 0,14 


41.212.222 


3,54 


+ 54,08 


2,6 


3,9 



1,28 



6,02 



1,3 



1,26 



1,24 



2,9 



2,91 



2,31 



4,02 



VALEURS ZONE INTERNATIONALE 



GENERAL ELECTRIC (GNE) 



19,28 
8255 



US3696041033 



19,35 

19,35 

20/02/14 0,15 10.025.000.902 19,2 



+ 0,36 

+ 4,48 
+ 18,64 



- 3,92 

20,44 
17,95 



HSBC(HSB) 



GB0005405286 



7,46 
42957 

12/03/14 0,19 18.883.563.186 



7,54 

7,57 
7,46 



+ 0,67 

+ 3,71 
- 5,04 



- 4,56 

8,33 
7,09 



MAROC TELECOM (IAM) 



MA0000011488 



9 

1494 

23/05/13 6,29 879.095.340 



9,05 

9,06 
8,88 



+ 0,56 + 

+ 1,69 
- 9,5 



5,23 

9,16 
8,37 



OXIS INTERNATIONAL (OXI) 



US6918294025 



C 0,01 
10003 
457207.313 



0,01 

0,01 
0,01 



0,01 
0,01 



RUSAL PLC (RUSAL) 
REG. S 




6,02 
6665 

1.636.363.646 



6,16 

6,17 
6,02 



+ 3,53 + 45,97 

+19,38 6,17 
- 21,03 4,06 



SCHLUMBERGER (SLB) 



AN8068571086 



A 73,35 
5670 

14/02/14 0,4 1.434.212.164 



73,75 

73,9 
73,25 



+ 2,08 +12,68 

+ 9,31 73,9 
+ 37,34 62,98 



TOTAL GABON (EC) 



GA0000121459 



A 435,21 
1200 

06/06/13 26,27 4.500.000 



441 

444 
435,21 



+ 0,88 

+ 3,76 
- 0,83 



- 5,24 

477,99 
375 



VALEURS MNEMO / INFO / OUV 
OST VOL. 
ISIN / DATE DETACH. COUPON / DIV NB TITRES 


CLOT 

+ HAUT 
+ BAS 


% VEIL 

% MOIS 
% 52 S. 


% AN BPA 

+ HAUT AN PER 
+ BAS AN RDT 


RODRIGUEZ GROUP (ROD) C 2,01 

5973 

FR0000062994 25/04/06 0,55 12.500.000 


O AO 
Z,UO 

2,06 
2,01 


+ 1 

-0,49 
- 21,01 


ID,IZ 

2,71 
1,83 




RUBIS(RUI) A 
EX-DS 08/11/13 

FR0000121253 


A 51,8 
89957 
10/06/13 1,84 37.291.099 


0l,O 

51,98 
51,4 


+ l,bo 

+ 0,1 
+ 1 2,73 


+ 12,52 

52,45 
45,76 


3,55 


SAFT (SAFT) A 
FR0010208165 


■■H B 24,93 

112839 

14/05/13 0,75 25.853.811 


ZD 

25,2 
24,72 


+ 0,44 

-1,42 
+ 34,12 


27,79 
23,39 


3 


SARTORIUS STED. BIO. (DIM) A A 133,35 

5633 

FR0000053266 10/04/14 1,2 17.042.306 


IOC A C 
IOO,*tO 

136,75 
133,35 


+ 2,33 

-11,08 
+ 40,12 


+ 11,98 

153,5 
115,4 


0,88 


FR0010411983 


M ZO,OQ 

338665 
29/04/13 1,2 191.980.457 


OC AO 

26,02 
25,565 


+ 1,86 

+ 4,75 
+ 14,05 


- 2,05 

26,6 
23,115 


4,61 


SEB (SK) A 
FR0000121709 


A 65 

57665 
16/05/13 1,32 50.169.049 


bo,o 

65,81 
65 


+ 0,78 

+12,36 
+ 27,45 


+ 0,15 

66,08 
56,85 


2,01 


SECHE ENV. (SCHP) A 
FR0000039109 


B 34 

2008 

11/06/13 0,95 8.634.870 


O / AC 

o4,Uo 

34,5 

34 


+ 0,15 

-10,32 
+ 32,75 


+ 21,22 

38,71 
27,7 


2,79 


SEQUANA (SEQ) 
FR0011352590 


5 

97378 
25.011.221 


C *1~7 

b,i/ 

5,23 
4,94 


+ 3,19 

-22,72 
- 6 


- 9,3 

7,75 
4,85 




SIPH (SIPH) A 
FR0000036857 


B 45,9 
2287 

25/06/13 4 5.060.790 


/ C AO 

4b,0z 

46,4 
45,9 


+ 0,26 

-0,65 
- 24,37 


- 9,94 

56,35 
44,61 


8,69 


SODEXO (SW) 
FR0000121220 


A 79,15 
201582 
30/01/14 1,62 157.132.025 


7Q 

79,83 
78,67 


- 0,03 

+ 3,67 
+ 26,89 


+ 7,28 

80,16 
71,35 


2,05 


SOITEC (SOI) A 
EX-DS 01/07/13 

FR0004025062 


B 1,93 
5552380 
172.580.795 


1 QO 

1,oo 

2 

1,83 


- 0,53 + 32,39 

-14,93 2,66 

- 28,52 1,4 




SOLOCAL GPE (LOCAL) , 
FR0010096354 


A B 1,53 

3259411 
20/06/11 0,58 280.984.754 


t C1 

l,bl 

1,63 
1,53 


+ 5,23 + 46,36 

-15,26 2,09 
+ 1,9 1,07 




SOMFY SA (SO) 
FR0000120495 


A 241 

190 

30/05/13 4,8 7.836.800 


O/ A 

241 
238 


+ 0,84 + 29,73 

+ 6,19 242,5 
+ 42,86 179 


2 


SOPRA GROUP (SOP) A 
FR0000050809 


B 79,25 
40706 
19/06/13 1,7 11.919.583 


"7Q C 

/y,b 

80,47 
79 


+ 1,4 

-7,69 
+ 33,55 


+ 8,16 

95,9 
72,07 


2,14 


ST DUPONT (DPT) A 
FR0000054199 


B 0,26 
153569 
01/10/02 0,1 524.279.556 


A OC 

0,26 
0,25 


- 3,85 

-7,41 
- 16,67 


- 13,79 

0,32 
0,25 




STALLERGENES (GENP) 
FR0000065674 


A B 57,85 

5396 

05/06/13 0,75 13.713.235 


b/,y/ 

58 

57,04 


+ 0,7 

-0,16 
+ 26,02 


+ 6,86 

63,46 
52,89 


1,29 


STENTYS (STNT) A 
FR0010949404 


C 9,92 
38816 
11.111.523 


10 9A 

10,24 
9,92 


+ 3,12 

-3,4 
+ 10,94 


+ 9,64 

12 

9,3 




STERIA (GROUPE) (RIA) 
FR0000072910 


A B 19,74 

431244 
07/06/13 0,2 33.156.692 


90 9fi 

20,53 
19,74 


+ 3,05 +41,98 

+45,55 20,53 
+ 79,77 13,19 


0,99 


SUEZ ENVIRONNEMENT (SEV) A 14,75 

1131410 

FR0010613471 27/05/13 0,65 510.233.829 


14,7 

14,76 
14,59 


+ 0,55 

-0,17 
+ 46,85 


+ 12,86 

15,075 
12,785 


4,42 


SWORD GROUP (SWP) A 
FR0004180578 


C 18,1 
16498 
08/05/13 0,59 9.289.965 


10 o 
lo,o 

18,3 
18,1 


+ 1,11 

+ 1,44 
+ 48,78 


+ 18,06 

18,49 
15,6 


3,7/ 


SYNERGIE (SDG) A 
FR0000032658 


B 19,75 
10012 

25/06/13 0,3 24.362.000 


1Q / C 

ly,4b 

19,75 
19,3 


+ 1,89 + 33,38 

+ 7,51 20,88 
+134,18 14,47 


1,54 


TARKETT (TKTT) A 
FR0004188670 


26,47 

56481 

63.722.696 


OC o 

zo,z 

26,5 
25,2 


- 3,63 

-5,79 

- 8,03 


- 11,64 

32,9 
24,83 




TECHNICOLOR (TCH) A 
FR0010918292 


A 5,3 

1803704 
335.907670 


C OC 

b,ob 

5,5 
5,291 


+ 1,58 + 38,96 

+21,04 5,5 
+ 73,14 3,52 




TELEPERFORMANCE (RCF) A A 42,255 

56353 

FR0000051807 06/06/13 0,68 57.260.190 


£9 

42,54 
42,135 


+ 0,76 

-0,95 
+ 30,25 


- 4,3 

47,195 
40,545 


1,6 


TESSI (TES) A 
FR0004529147 


B 88,2 
917 

25/06/13 2 2.801.327 


yu 

90,78 
88,2 


+ 1,52 

+ 0,28 
+ 8,84 


- 0,57 

96,45 
85,33 


2,22 


TF1 (TFI) A 
FR0000054900 


A 12,83 
502939 
25/04/13 0,55 211.260.013 


10 r\~tc 
lo,U/b 

13,11 
12,74 


+ 3,12 

+ 2,99 
+ 69,15 


- 6,67 

15,21 
11,87 


4,21 


THALES (HO) 


A 46,075 

250441 
10/12/13 0,27 205.744.500 


4b,o4b 

46,1 
45,385 


+ 0,04 

-2,95 
+ 42,38 


- 2,04 

50 

44,095 


0,59 


THEOLIA (TEO) 
N/P REGR. 

FR0011284991 


C 1,29 
64364 
64.894.473 


1 o 

1,3 

1,3 
1,29 


+ 0,78 
- 2,99 


+ 8,33 

1,39 
1,19 




THERMADOR GROUPE (THEP) B 81 

3141 

FR0000061111 10/04/14 3,15 4.265.100 


Q1 OO 

ol,oo 

84,32 
81 


+ 1,03 + 20,34 

+ 4,38 84,32 
+ 40,63 65 


3,85 


TOUAX (TO UP) A 
ATTR. GRAT. 18/06/13 

FR0000033003 


C 19,65 
605 

10/01/14 0,25 5.883.773 


1A ~7 

iy,/ 

19,7 
19,65 


+ 0,51 

-0,25 
+ 17,05 


+ 4,01 

21,03 
18,1 


1,27 


TOUR EIFFEL (EIFF) 
OPA 07/03/14 

FR0000036816 


B 52,5 
10187 
27/09/13 1,2 6.253.916 


CO o 

oz,o 

52,8 
52,3 


- 0,55 

+ 5,02 
+ 14,92 


+ 7,68 

53 
47,2 




TRANSGENE (TNG) 
EX-DS 03/03/14 

FR0005175080 


B 11,45 
113861 
38.428.409 


11 AA 

11,46 
10,85 


- 1,6 

-12,33 
+ 29,08 


+ 29,82 

13,719 
8,523 




TRIGANO (TRI) A 
FR0005691656 


B 18,62 
12247 
12/12/11 0,3 19.336.269 


10 CC 

lo,bb 

19,04 
18,55 


+ 0,87 

-2,3 
+ 99,57 


+ 17,73 

20,61 
15,9 




UBISOFT ENTERTAINMENT (UBI) A A 12,555 

178049 

FR0000054470 105.741.956 


10 QO 

lz,oZ 

12,85 
12,555 


+ 2,23 + 24,71 

+ 1,87 13,15 
+ 62,9 9,8 




VALEO (FR) 
FR0000130338 


A 101,1 
231907 
26/06/13 1,5 79.462.540 


102,45 

103,4 
100,9 


+ 1,79 

+ 1,54 
+161,32 


+ 27,38 

106,05 
78,67 


1,46 


VALNEVA (VLA) A 
EX-DS 17/06/13 

FR0004056851 


B 5,85 
735782 
54.746.333 


6,16 

6,25 
5,8 


+ 7,69 + 48,08 

- 7,23 7,89 
+ 29,06 4,06 




VICAT (VCT) A 
FR0000031775 


A 61,29 
22621 

29/04/13 1,5 44.900.000 


61,34 

62 

61,29 


+ 0,2 

+ 5,3 
+ 38,78 


+ 13,59 

62,87 
50,82 


2,45 


VILMORIN & CIE (RIN) A 
ATTR. GRAT. 21/01/13 

FR0000052516 


A 97 

2929 

16/12/13 1,65 18.939.911 


96,79 

97 

96,66 


- 0,01 

-1,78 
+ 5,05 


- 0,42 

102 
93,52 


1,71 


VIRBAC (VIRP) 
FR000003157/ 


A 167 

3047 

21/06/13 1,9 8.458.000 


168,45 

169,25 
165,25 


+ 1,02 

+ 2,4 
+ 10,03 


+ 8,47 

184,1 
154,55 


1,13 


VRANKEN-POMMERY M. (VRAP) B 25,2 

4821 

FR0000062796 10/07/13 0,8 8.937.085 


24,93 

25,49 
24,91 


+ 0,52 

+ 7,46 
+ 24,03 


+ 1,34 

25,94 
22,09 


3,21 


WENDEL (MF) A 
FR0000121204 


A 107,55 
56398 
30/05/13 1,75 48.601.130 


108 

108,7 
107,55 


+ 0,47 

-3,1 
+ 37,86 


+ 1,93 

116,2 
98,25 


1,62 


ZODIAC AEROSPACE (ZC) ■+ A 24,805 

556010 

FR0000125684 10/01/141,6 288.151.220 


25,115 

25,135 
24,69 


+ 1,6 

-2,82 
+ 34,74 


- 2,47 

26,98 
23,51 


6,37 




AUTRES VALEURS DE LA ZONE EURO 


GEMALTO (GTO) 
NL0000400653 


85,42 
362396 
27/05/13 0,34 88.015.844 


85,23 

86,67 
84,85 


+ 0,76 

+ 3,02 
+ 41,6 


+ 6,52 

91,15 
75,2 




ORCO PROPERTY GROUP (ORC) B 0,65 

3766947 

LU0122624777 25/04/08 1,19 114.507.629 


0,66 

0,73 
0,63 


+ 15,79 

-47,2 
- 67,33 


- 60,48 

2,04 
0,54 




SES (SESG) ■« 
LU0088087324 


26,07 
672708 
17/04/14 0,91 292.304.059 


26,32 

26,485 
26,06 


+ 1,45 

-2,52 
+ 13,87 


+ 11,86 

27,645 
22,915 


4,07 


STMICROELECTRONICS 

NL0000226223 


(STM) ■+ A 6,468 

2094276 
24/03/14 0,09 910.703.305 


6,626 

6,626 
6,439 


+ 2,79 

-3,48 
+ 18,11 


+ 13,46 

6,929 
5,443 


1,51 



1,14 



81,77 



0,54 



7,71 



cote a change. 
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URON 




HORS SRD 



ACTIONS 
FRANCAISES 



ISIN 



VALEUR 



OUV 



+ HT +BS 



CLOT ECART VOL 



FR0000076887 

FR0000076861 

FR0000076655 

BE0974269012 

FR0000062978 




FR0000053043 
FR0000044612 




FR0000062804 

FR0000039216 

FR0010481960 




FR0010478248 




FR0000063737 




FR0000061780 




FR0000072621 




FR0011451186 




FR0000062788 




FR0000074072 
FR0000062150 
FR0011592104 



a.s.t. groupea 
acteosa ■■■ 
actia groupa 
ad capital 
adl partnera 

DOCIA ■■■ 
ADVINI 

AF ONEA 

RICOLE CRAU 
ALPHA MOSA 
ALTAREIT 
ARGANA 
ARTOIS 

A TARI 

U FEMININ.COMA 

AUBAYa 

dikaa 
augros cpa 
res tech.a 

AUSYA 

VENIR FINANCEA 
BAC MAJESTIC 
BACCARAT 
BARBARA BUlA 
BASTIDE ■■■ 
BIGBEN I NT A 
BLEECKER 
BLUE 



C 2,38 
C 3,5 
C 5,64 



2,53 
3,53 

5,85 



2,37 

3,5 

5,62 



+ 2,11 
+ 0,57 

+ 0,36 



C 13,4 
C 12 

C 34 
C 6,5 
■■I 

C 

B 159,01 
B 16,05 



13,58 
12,4 

34 
6,63 



13,35 
11,78 

34 
6,5 



+ 1,95 
+ 2,67 



159,01 
16,21 



A6050 6050 



C 0,34 
B 33,45 
C 11,19 
C 11,88 
C 3,71 
C 31,85 
C 29,99 
C 9,76 



0,34 
33,87 
11,35 
11,88 
3,71 
32,06 
30,24 
10 



159,01 
16,01 
6050 
0,32 
33,25 
11,08 
■1I36 
3,71 
29,52 
29,95 
■ 9,68 



- 1,3 



MC0000031187 BAINS MONACO 
FR0000074254 BOURSE DIRECTA 
FR0000039612 BANQUE REUNION 




' BURELLESA 

FR0000078958 BUSINESS ET DEC.A 





FR0010828137 

FR0000072894 



FR0000074247 CAMELEON SOFT.A 

FR0000064156 CARP.DE PARTIC. 

CARREFOUR PROP. 

CASTA 

FR0000064446 CATERING INTER.A 
FR0010193979 CBO TERRITORIA 

CCA INTERN. 
FR0010309096 CEGEREAL 
FR0000037475 CFI 
FR0000060907 CHAUSSERIA SA 

CIBOX INTER.a| 

FR0000030611 CIE MAROCAINE 
FR0000060824 CLAYEUXA 
FR0000053399 CNIMA 
FR0004031763 
NL0010489522 



B 215,01 

C 22,26 
C 15,21 
C 7,84 
C 

25,3 
B 39 
C 1,62 
C 89,87 
A775 
C 4,95 

■ 

2 



215,01 

22,26 
15,27 

7,86 



215,01 

22,26 
14,75 
7,76 



C 
C 
C 
C 
C 
C 
B 
C 
C 
B 



1,68 



26,3 
39,7 
■162 
90 
779 
5 

2,08 
1,68 



1,58 

89,87 

4,86 
2 

■ 161 



21,02 

3,13 
17,92 
3,7 



21,02 

3,19 
17,97 
3,72 



21,02 

3,07 
17,92 
3,65 



2,42 
3,52 

5,65 

13,58 

| 12,32 

34 
6,63 + 2 

1,08 

159,01 
16,01 
6050 
0,33 
33,68 
11,35 
11,77 
3,71 
31 

30,2 
9,68 

10,99 

215,01 

22,26 
14,94 
7,85 

45,5 

25,81 
39,5 
1,61 
90 
775 
5 

9,4 
2 

■165 

66 

21,02 

3,17 
17,94 
3,72 
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1203 



1 

4337 
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+ 1,94 
+ 2,44 
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- 4,65 
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- 0,21 
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17455 
5354 
9737 
3977 
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1671 



+ 



+ 



6,52 
0,05 
2,61 

0,77 



■ 15 
1 
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+ 1,77 
+ 1,28 

- 0,62 
+ 1,12 
+ 0,65 
+ 0,6 

- 0,95 



- 0,6 
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422 
|721 
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FR0004030708 
FR0011191766 
FR0000063950 
FR0011471135 
FR0004110310 
FR0000035743 
FR0000061475 
FR0000075343 
FR0010490920 
FR0000064164 
FR0004527638 



CR NORD FRANCE 
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DALET 
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C103 
C 68,2 
C 92,99 
B 27,15 
C 60 
C 45,81 
C 55,7 
C 52,4 
B 16,71 
C 1 07,5 
B 72,5 
C142,5 
C 76,01 
C 62,72 
C 
C 
C 

c 



2,35 

7,48 



2,37 
7,48 



2,35 

7,25 



C 

C 
C 
C 
C 
C 
C 



15,97 
41,6 



16,4 
42 



15,78 
41,28 



0,7 



0,7 



0,7 



2,1 

13,09 
4,1 

10,67 
4,52 
B 116,01 
C 



2,1 

13,09 
4,19 
10,72 
4,52 
118 



2,08 
12,82 
4,01 
9,76 
4,52 
116,01 



2,4 

2,37 
7,25 

| 0,21 1 

16,38 
41,59 

110 

1 0,7 1 

160 

2,08 
12,9 
4,19 
10,27 
4,52 
118 



- 0,82 



+ 
+ 



4,2 
0,95 



- 12,61 

- 0,62 
+ 3,46 

- 3,75 

- 3,83 
+ 0,86 



C 2,23 
C 6,94 
C 11,99 

14,3 
C 27,19 
B 30,5 
C 0,21 
C 9,14 
C 4,67 



2,25 
7,05 
11,99 
14,3 
27,33 
30,5 
0,21 
9,14 
4,71 
75 



2,23 
6,94 
11,99 
13,85 
26,6 
28,56 
0,21 
8,77 
4,55 
75 



5,8 

2,23 
7,04 
11,99 
14 | 
27,33 
29,8 
0,21 
9,02 
4,61 
75 



- 1,33 
+ 1,73 

+ 6,29 



+ 0,52 
+ 2,3 
-40 

- 2,12 
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FR0000060535 




FR0000035123 



FR0000038499 

FR0010341032 

FR0011277391 




FR0000063265 

FR0004031292 

FR0000053944 

FR0010588079 

FR0000031973 




FR0000034894 




FR0000044471 




FR0004163111 

FR0011799907 

FR0011790542 

FR0000061459 

FR0000065971 

FR0000038036 

FR0011476928 

FR0000072456 

FR0000062671 

FR0004010338 

FR0004050300 

FR0010214064 

FR0010340406 

FR0011726835 

FR0000032526 

FR0000066722 

FR0004035061 

FR0000061087 

FR0000038531 



F.I.E.B.M 

FAUVET-GIREL A 
FERMENTALG 
FERMIERE CANNES 
FIDUCIAL OFFICE 
FIDUCIA L RE 
FIN. MONCEY 

FINATIS 

FLEURY MICHONa 
FONCIERE 6 ET 7 
FONCIERE 7 INV. 
FONCIERE ATLAND 
FONCIERE EURIS 
FONCIERE INEA 
FONCIERE PARIS NORD 
FONCIERE PARIS SIIC 
FONCIERE R-PARIS 
FONCIERE SEPRIC 
FONCIERE VOLTA 
FREY 
FSDV 

GASCOGNEA^^^H 
GAUMONT ^^^^^ 

GENERALE SANTE 

generixa ■I^^H 

GENFIT 

GENOMIC VISION 
GENTICEL 
GERARD PERRIERA 
GRAIN ES VOLTZ 
GRAND MARNIER 

GROUPE FNAC 

GROUPE GO SPORT 
GROUPE GORGEA 
GROUPE JAJ 
GROUPE OPENA 
GROUPE PIZZORNOA 
GROUPE VIALA 
I 



9,65 9,7 



9,12 



156,3 

0,12 

21,78 

9,22 



27,76 

B 99,99 

B6993,996993,996993,99 



- 0,45 
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C 10,99 
C 3,98 
C 25,38 

C 

B 39,69 
C 88,15 
B 14,31 
C 2,39 
19,8 

6,72 
C 70 
C 25 



10,99 

3,98 
25,38 



10,99 

3,98 
25,38 



39,87 

88,5 

14,75 

2,39 
22,35 
14,2 

6,72 
71,99 
25 
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GUILLEMOT CORP.A 
GUY DEGRENNE 
HENRI MAIRE 

HF COMPANYA 
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35,63 
C 4,25 
C 20,77 
C 

C 10,75 
C 23,23 
C 

45,93 
B 34,4 
1 1,08 
0,98 
2,18 
9,05 
5,32 
B 72,74 
B 23,45 
C 62,8 
C 25,1 



37,04 
4,25 

20,97 



39,69 
88,15 
14,31 

■ 2,36 
19,7 
13,91 

6,6 
70 
25 
3900 
35,5 

■ 4,16 
20,34 



11,2 
23,23 



10,75 
23 



34,97 

10,99 

3,98 
25,38 

47,75 

^| 795 

39,87 

88,5 

14,75 

2,36 
22 
13,91 

6,7 
71,99 
25 
3900 
36,68 

4,16 
20,8 

1,14 

11,04 
23 



- 0,25 



- 0,33 

- 0,84 
+ 3,08 

- 0,42 
+ 10,11 

- 0,07 

+ 0,15 
+ 2,54 



+ 3,67 
- 0,48 
+ 1,41 



+ 8,34 



+ 



+ 



+ 



+ 



+ 0,42 



FR0000064297 



FR0000060451 



FR0000124232 



FR0004026151 



FR0000032633 
FR0004029411 
FR0000052904 
FR0000039638 
FR0000064917 
FR0000066607 
FR0000035263 
MC0000120790 
FR0004027068 
FR0000053829 



FR0004170017 
FR0000075673 
FR0000121295 
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FR0000063323 




FR0010892950 




FR0000053027 




FR0011451194 




FR0004048734 

FR0000064180 

FR0011120914 

FR0004034320 

FR0000060196 

FR0000037970 

FR0011341205 

FR0000037392 

FR0004050250 

FR0000064529 

FR0000052680 



INNELEC MULT.A 

RE 

INSTALLUX SA 
EXA ■■ 
IRD NORD PDC 
"LINKA 

ITESOFTA 

ITS GROUP 
JACQUES BOGART 
KEYRUSA 

kindy saa 
la fonciereverte 
la perla word 
lacroix saa 
lafumaa ■■■ 
lagardere active 
lanson-bcc 

LDC 

LDLC.COMA 
LE NOBLE AGEA 
LETANNEURA 
LEBON 

LES HOTELS DE PARIS 
LES NX CONSTR.A 
LINEDATASVICESa 

LOCINDUS 

MALTERIES FR-B 
MANUTAN INTER.A 
MCPHY ENERGY 
M 

EDASYSA 

M EDEA 

EDIA6 H^^B 

MEDTECHA 

EMSCAPA 
MGI COUTIER A 
ICROPOLEA 

MILLIMAGES 

■■■■■■■ 
MONT. FASHIONA 
MOUL. STRASBOURG 
MPI 

MR BRICOLAGE SAA 
MRM 

MUSEEGREVIN 
NANOBIOTIX 
NERGECO 
NEURONESA 
NSC GROUPE 
OENEO 



+ 0,95 



+ 



+ 



+ 
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C 
C 
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0,9 
1 



6,65 
36,35 
C 1,76 
B144,5 
C 0,86 



0,9 
1 

6,65 

37,5 
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0,87 



0,86 
1 

6,65 
36,2 
1.76 
140,1 
0,85 
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C 
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0,08 



6,14 

0,09 



6,11 

0,08 
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14,58 
1,92 



4,26 
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1,92 
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14,56 
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4,27 
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65,48 
4,27 
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1 
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1,89 
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0,87 
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6,12 
0,08 
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90,01 
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17 

14,65 
65,5 
4,29 
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- 2,79 
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37093 
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1901 




11 
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11 
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476 
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3836 
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ORAPlA 

ORCHESTRA-PRE. 
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C 

C 
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2,19 

19,39 



2,2 

19,41 



2,19 

19,34 



4,4 



4,4 



4,4 



C 

C 46,7 
A 18 
B 

C 8,51 
B 19,15 
C 4,53 
B 111,2 
A 26,69 
C 22,22 
C 50 
C 87,5 
C 18,8 
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46,7 46,7 
18,045 17,885 



8,51 
19,15 

4,53 
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26,69 
23,5 
50 
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19,15 

4,48 
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359 
190 
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- 0,45 
+ 0,13 
+ 0,76 
+ 1,71 
+ 0,41 

- 8,33 

- 2,44 
+ 0,08 

- 0,93 



■ 161 
1068 
1127 
1 

8170 
50 
122 
110 
15 
569 
670 
4676 
4295 
4909 
2607 
19497 
4602 
33740 
9241 
395 
100 
1531 
941 





URON 




HORS SRD 



ACTIONS 
Suite FRANCAISES 



ISIN 



VALEUR 



OUV 



+HT +BS 



CLOT ECART VOL 



FR0004037182 

FR0000066482 

FR0000060949 

FR0000064388 

FR0000039240 

FR0010127662 

FR0000079147 

FR0000079980 

FR0000054215 

FR0000034548 

FR0000057903 

FR0000074197 

FR0011505163 

FR0000062465 

FR0000077158 

FR0004186856 

FR0000066680 

FR0000050049 

FR0000031577 

FR0000065765 

FR0000066540 

FR0004034072 

FR0011471291 

FR0010298901 



THERMOCOMPACTA C 



TIPIAK 

TONNA ELECTA 

TOUPARGEL GROUPEA 
TXCELL 
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C 21,5 
C 2,37 
C 8,45 
5,62 
C 4,52 
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A 
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4,36 
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21,8 
2,37 
8,45 
5,62 
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4,51 
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2,45 
A167 
C 1,54 
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4,46 
4 

9,39 
37 
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2,46 

169,25 
1,69 
36,4 
2,49 
9,35 
2,83 
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4,36 
4 

9,2 
36 

|1,66 
2,34 

165,25 
1,39 
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2,36 
9,28 
2,83 
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64 

21,8 
2,37 
8,45 
5,62 
4,51 
4/1 

577,8 

21,44 

|o,39 
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4,45 
4 

9,39 

37 
1,66 
2,34 
168,45 
1,62 

36,25 
2,49 
9,28 
2,83 
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+ 2,16 
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BENI STABILI 
DEXIA^A 
DEXIA 
FEDON 

FIAT 
FIAT 
FIAT 

MONTEA CVA 
PLT TERRES RGES 
RENTABILIWEB GPA 
ROBECO NV 
ROLINCO 



A 17,885 18,54 
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A 0,042 0,042 



18,37 + 3,44 
0,64 + 1,59 
0,042 
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10 
27,5 

25,61 



1999 

10,35 
27,84 
25,7 



+ 2,99 
+ 1,61 

+ 1,26 



11096 
6175 

7105 



VALEURS ZONE INTERNATIONALE 



US00287Y1091 

CH0008853209 

US0495131049 

US09072Q1067 

SN0008626971 

CM0000035113 

US1491231015 

SN0000033192 

US1638932095 

US18683K1016 

US19122T1097 

GB0033040113 

GB0002374006 

US2635341090 

US5324571083 

US3453708600 



ABBVIE 

AGTA RECORD 
ATMEL CORP. 
BIOAMBER 

BRAS. OUEST AFR. 
BRASS. CAMEROUN 
CATERPILLAR INC. 

■■■■■■■■ 
CHEMTURA CORP. 
CLIFFS NATURAL 
COCA COLA ENTER. 
DARTY PLC ^^^H 
DIAGEO 

DUPONTDE NEMOURS 

LILLY AND CO 

FORD MOTOR CY 



B 35 



35,5 



32 



36,63 

32| 

6 



1189 



C 

B 716,31 



716,31 716,31 



C 2,57 2,57 



2,57 



666 

716,31 

75,04 

2,57 



41 



+ 0,39 



124 



32,2 

1,34 
22 



32,6 
1,34 

22,79 



32,2 
1,34 

21,98 



11,79 11,8 



11,79 



13,01 

32,6 

1,34 
22,67 

48,56 

40,2 

11,8 



+ 1,24 



+ 1,21 



245 
40 
7455 



+ 0,26 



500 




CI0000053161 

US4282911084 

US4567881085 

US58933Y1055 

US7181721090 

US7427181091 

JP3973400009 

LU0934195610 

US9098831004 

US8645961017 

CH0008175645 

US91912E1055 

US9426222009 



FORESTIERE EQ. 
HEXCEL ■■■■ 

I N FOSYS 

MERCK AND CO INC 
PHILIP MORRIS INT. 
PROCTER & GAMBLE 
RICOH CY LTD 
RORENTO CDH 
RUSAL PLC 
SUCCESSFACTORS 
TELEVERBIER 

sa IH^H 

WATSCO 



C 



c 



40,15 

59,55 
58,21 
7,3 
55,55 



41,5 

60,2 
59,59 

7,3 
55,6 



40,15 

59,55 
58,21 
7,3 
55,44 



C 



599 
28,2 

46,48 

41,5 
60,2 
58,92 

7,3 
55,51 

19,91 
0,01 

63 
11,45 

50,11 



+ 2,85 

+ 0,67 
+ 0,72 
- 17,05 
- 0,52 



1402 
703 
153 
105 
33347 




ALTERN 




(Selection) 



ISIN 



VALEUR 



OUV 



+ HT + BS 



CLOT ECART VOL 



FR0010493510 ACHETER-LOUER.FR 
FR0000054652 ALES GROUPE 





FR0011648716 CARBIO 




FR0010540997 

FR0004031839 

FR0000054132 

FR0004191674 

FR0010278762 

FR0000051831 

FR0010343186 

FR0000077562 

FR0004153930 

FR0011053636 

FR0010304402 

FR0010330613 

FR0000061608 

FR0000037640 

FR0000061582 

FR0004197747 

FR0010949388 



CESARA 

cyberguna ■■■■ 

delfingena 

dir. energieHHH 
environnement sa 
groupe guillin 
heurtey petrochem 
hiolle industries 
hybrigenics 
leadmedia group 
millet innovation 

■■■■■■■■■ 

PISCINES DESJOYAUX 

ROUGIER aHHHH 

siparex crois.a 
theradiagHHH 

UMANISA 



0,2 

■1,1 
18 

■143 

14,21 

82,55 

0,08 

0,87 

23,79 

|9,4| 

27,35 

126 ■ 

39,74 

2,51 

2,17 

5,65 

16 

11,99 

5,35 
31,15 
25,75 

5,18 
10,52 



0,2 

18,5 
■153 
14,3 
84,22 

0,08 
|0,9| 
23,79 

I I 
27,35 

126,6 

39,8 
2,58 
2,35 
5,74 

16 

11,99 

5,36 
32,2 
25,9 

5,48 
10,75 



0,19 
■106 
18 

■143 
14,09 
82,55 
0,08 
0,87 
23 

|9,4| 
27,35 
125,9 
39,51 
2,48 
2,15 
5,65 
16 

11,99 

5,28 
31,15 
25,45 

5,18 
10,42 



0,2 
1,07 

18,5 
■1,51 

14,28 

83,66 
0,08 
0,89 

23,79 
9,57 

27,35 
126,6 

39,8 
2,58 
2,34 
5,73 

16 

11,99 

5,36 
32,2 
25,9 

5,36 
10,53 




- 2,73 
+ 1,7 
+ 5,59 



6489 
1001 




+ 1,38 



+ 2,68 



1287 
2430 

134000 

+ 3,49 45692 

937 
20140 

89 

1086 
6541 
4575 
472529 
1152 
1079 

1670 
2378 
1146 
30739 
1766 



+ 0,04 

+ 0,35 
+ 2,79 
+ 8,33 
+ 1,42 
+ 4,58 
+ 2,04 
- 0,74 
+ 4,11 
+ 0,58 
+ 1,32 
+ 0,29 




CERTIFICAT 



INVESTIR 10 



INVESTIR 10 GRANDES VALEURS 



IGS10 - FR0011630474 



107.1 



0.91 



Les Echos 



CortsuLttz Les eolations 



sur tows l-es marchi'S 

interna tSoruiHK 




TAUX 




CHANGES 



CHANGES : COURS AU COMPTANT 



22-04- 
1 EURO EN DEVISE 

DOLLAR USHH1 
LIVRE STERLING 
FRANC SUISSE 
COURONNE DANOISE 
COURONNE NORV. 
KUNA CROATE 
COURONNE SUEDOISE 
DOLLAR CANADIEN 

YEN JAPONAIS 

DOLLAR AUSTRALIEN 
ROUBLE RUSSE 
ROUPIE INDIENNE 



COURS 
BCE 



VAR. 
VEILLE 
EN% 



VAR. 
ANNEE 
EN% 




0,8205 
1,2214 
7,4663 
8,2615 
7,6248 
9,0925 
1,5218 
141,69 

1,4753 
49,3868 
83,9659 



DOLLAR NEO-ZELANDAIS 1,6057 



COURONNE TCHEQUE 
FORINT HONGROIS 
ZLOTY POLONAIS 
LEV BULGARE 
DOLLAR HONG-KONG 
WON SUDCOREEN 
LITAS LITUANIEN 
LATS LETTON 
PESO MEXICAIN 

DOLLAR SINGAPOUR 
RAND SUD-AFRICAIN 
LIVRE TURQUE 
RENMIBI YUAN 
RUPIAH 

PESO PHILIPPIN 

RINGGIT MALTAIS 
BATH THALANDAIS 



27,481 
307,05 
4,1906 
^■1,9558 
10,7119 
1436,07 
3,4528 
0,7028 
18,0222 
3,0979 
1,7357 
14,5917 
2,9568 
8,6175 
15933,19 
■K1526I 
4,5128 
44,658 



-1,58 
-0,51 
0,09 
-1,21 
-0,02 
2,63 
3,73 
-2,09 
-4,34 
8,96 
-1,64 
-4,21 
0,20 
3,37 
0,87 
0,00 
0,17 
-1,02 
0,00 
0,00 
-0,28 
-4,90 
-0,33 
0,18 
-0,12 
3,21 
-4,96 
0,39 
-0,21 
-1,15 



-1,58 
-0,51 
0,09 
-1,21 
-0,02 
2,63 
3,73 
-2,09 
-4,34 
8,96 
-1,64 
-4,21 
0,20 
3,37 
0,87 
0,00 
0,17 
-1,02 
0,00 
0,00 
-0,28 
-4,90 
-0,33 
0,18 
-0,12 
3,21 
-4,96 
0,39 
-0,21 
-1,15 



COURS DE CHANGES CROISES 



22-04-2014 

EUR W^M 

USD 

GBP ■■ 

CHF 

SEK WKM 

DKK 
JPY 
CAD 



EUR 



1 



USD 

0,7247 



,3799 
0,8199 
1,2219 
9,0876 
7,4668 
1,4155 
1,5215 



GBP 

^■1,2193 
1,6827 

0,5943 HBBH 

0,8855 1,4901 
6,5864 11,0824 



5,4111 

1,0258 

1,1025 



9,1058 
1,7262 

1, 




CHF 

0,8181 

1,1293 

0,6709 

1 

7,4356 
6,1094 
1,1582 
1,2449 



SEK 

0,11 ■ 
0,1518 
0,0902 
0,1344 

0,8214 
0,1557 
0,1674 



DKK 

0,1339 
0,1848 
0,1098 
16,3624 
1,2169 
1 

0,1895 

0,2037 



JPY (100) CAD 



0,7062 

0,9748 

0,5791 

0,863 

6,4182 

5,2735 

■■1 
1,0746 



0,657 

0,907 

0,5388 

0,8029 

5,9713 

4,9062 

0,9301 

1 



COURS A TERME DE L'EURO CONTRE LES PRINCIPALES DEVISES 



22-04-2014 

COMPTANT 

ACHAT 
VENTE 
A1MOIS 
ACHAT 
VENTE 
A3MOIS 
ACHAT 
VENTE 
A6MOIS 
ACHAT 
VENTE 
A 12 MOIS 
ACHAT 
VENTE 



USD 



GBP 



CHF 



SEK 



DKK 



JPY (100) 



CAD 



1,3801 
1,3799 



0,8200 
0,8199 



1,2219 
1,2217 



9,0894 
9,0874 



7,4666 
7,4663 



141,6200 
141,5100 



1,5217 
1,5215 



0,0003 
0,0001 



0,0000 
0,0002 



0,0007 
0,0002 



0,0015 
0,0070 



0,0035 
0,0024 



0,1316 
0,0184 



-0,0009 
-0,0013 



0,0005 
0,0001 



0,0000 
0,0005 



0,0016 
0,0008 



0,0080 
0,0143 



0,0078 
0,0052 



0,2010 -0,0027 
0,0420 -0,0032 



0,0007 
0,0002 



0,0008 
0,0011 



0,0027 
0,0021 



0,0170 
0,0241 



0,0120 
0,0086 



0,2958 -0,0060 
0,1404 -0,0065 




0,0007 
0,0002 



0,0027 
0,0030 



0,0053 
0,0046 



0,0361 
0,0454 



0,0175 
0,0139 



0,5347 -0,0127 
0,3639 -0,0134 



MARCH E OBLIGATAIRE 



TAUX DE REFERENCE BONS DU TRESOR 



CNO-ETRIX 
BASE 100 AU 
31/12/1998 

GLOBAL 
1-3 ANS 
3-5 ANS 
5-7 ANS 
7-10 ANS 
10-15 ANS 



VAR. 
NDICE 



VAR. 

DEPUIS REND. 
JOUR 31/12/98 EN % 



BTF 



TAUX 



BTAN 



TAUX PRIX COUPON 



02/10/14 0,19 
201,15 -0,07 101,15 2,21 18/09/14 0,19 
166,60 0,06 66,60 0,57 04/09/14 0,19 



189,87 0,04 89,87 0,94 




/08/14 0,18 



210,33 0,06 110,33 1,53 07/08/14 0,18 
217,06 0,03 117,06 2,02 24/07/14 0,18 
224,45 0,01 124,45 2,73 17/07/14 0,18 



PLUS 15 ANS 246,48 0,02 146,48 3,05 10/07/14 0,18 



EMTXI 
EMTXI-BE 



210,53 0,03 110,53 0,75 03/07/14 0,18 
207,29 0,03 107,29 2,13 26/06/14 0,18 

SOURCE BANQUE DE FRANCE 



3.000 07/14 0,18 100,6 



2,359 



0.750 09/14 0,18 100,24 0,436 

2.500 01/15 0,18 101,68 0,685 



2.000 07/15 0,2 



102,18 1,573 



2.250 02/16 0,25 103,66 0,364 



2.500 07/16 0,31 104,9 



1,877 



1.750 02/17 0,39 103,83 0,283 
1.000 07/17 0,49 101,64 0,751 



TAUX MARCHES MONETAIRES ET EURODEVISES 



22-04-2014 



JOUR 



MARCHES MONETAIRES 

1 MOIS 3 MOIS 6 MOIS 



1 AN 



NEW YORK 0,10/0,20 0,10/0,20 0,17/0,27 0,27/0,37 0,49/0,59 
ZONE EURO 0,12/0,22 0,11/0,27 0,25/0,35 0,35/0,51 0,52/0,68 

-0,12/0,08 -0,12/0,08 -0,12/0,08 -0,10/0,10 0,06/0,26 



ZURICH 

LONDRES 0,38/0,48 0,40/0,50 0,46/0,56 0,51/0,71 0,87/0,97 



TOKYO 



0,01/0,21 0,10/0,20 0,04/0 




22-04-2014 



ALLEMAGNE 

PORTUGAL 

FRANCE 

ESPAGNE 

ITALIE 



ECARTS DE TAUX AVEC LALLEMAGNE 

6 MOIS 2 ANS 5 ANS 7 ANS 



0,13 
0,53 
0,07 
0,32 

0,36 



0,17 

0,98 

0,10 

0,52 

0,61 



0,60 
1,85 
0,33 
1,08 
1,17 



1,03 

2,01 

0,31 

1,14 

1,31 



10 ANS 



1,54 

2,17 

0,48 

1,53 

1,56 



PRINCIPAUX TAUX DIRECTEURS 



PAYS 



TAUX DE REFERENCE 



TAUX EN % 



BCE 




TAUX REPO (REFI) 
TAUX DEPOT 



0.25 % 
0.00 % 



ROYAUME Uf 




USA 



TAUX DE BASE 
TAUX JOUR LE JO 



0.50 % 









0.25 % 
0.40 % 
2.72 % 



JAPON 



GENSAKI T/N 

TAUX JOUR LE JOUR 

T. 
T 





ESCOMPTE 








0.15 % 
0.30 % 
1.20 % 
0.61 % 



CANADA 



TAUX JOUR LE JOUR 

T. 







3.00 



o, 



INDICES DE REFERENCE DES EMPRUNTS A TAUX VARIABLES 



MOY. 
MENS. 



TMM 



EURIBOR 



TME 



TMOR. 



1 MOIS 3 MOIS 



PUB. PRIV. 



MOY. EONIA EURIBOR TEC THE 
HEBDO 1MOIS 3 MOIS 10 



THOR. 



PUB. 



PRIV. 





FEV. 12 



0,3662 



1,141 



1,049 3,06 3,26 3,26 13-03 0,171 



0,233 0,304 2,13 2,19 



2,39 2,39 





AVR. 12 



0,3475 




JUIN12 




0,3333 
),1864 



AOUT 12 




OCT. 12 




0,1104 
•1003 
0,0909 
10786 



DEC. 12 




0,0723 
10709 



FEV. 13 
MARS 13 
AVR. 13 
MA1 13 
JUIN13 
JUIL 13 
AOUT 13 
SEPT 13 
OCT. 13 
NOV. 13 
DEC. 13 
JANV. 14 
FEV. 14 
MARS 14 

SOURCE CDC IXIS 



0,0683 

0,0702 

0,0818 

0,0784 

0,0947 

0,0929 

0,0824 

0,0805 

0,0924 

0,1057 

0,1694 

0,205 

0,1601 

0,1907 



0,409 
0,394 

0,38 

0,218 

0,132 

0,119 

0,111 

0,109 

0,111 

0,112 

0,12 

0,118 

0,118 

0,112 

0,12 

0,125 

0,128 

0,128 

0,128 

0,132 

0,216 
0,224 

0,225 
0,231 



0,746 

0,686 

0,659 

0,496 

0,334 

0,247 

0,208 

0,192 

0,186 

0,204 

0,224 

0,207 

0,209 

0,201 

0,21 

0,221 

0,226 

0,223 

0,226 

0,223 

0,275 

0,292 

0,289 

0,304 



3,05 

2,79 

2,69 

2,31 

2,19 

2,31 

2,23 

2,18 

2,03 

2,19 

2,29 

2,11 

1,90 

1,90 

2,26 

2,31 

2,43 

2,58 

2,44 

2,34 

2,41 

2,41 

2,41 

2,15 



3,25 

2,99 

2,89 

2,51 

2,39 

2,51 

2,51 

2,38 

2,23 

2,39 

2,49 

2,31 

2,10 

2,06 

2,46 

2,51 

2,63 

2,78 

2,64 
2,54 

2,61 
2,61 
2,61 
2,35 



3,25 

2,99 

2,89 

2,51 

2,39 

2,51 

2,43 

2,38 

2,23 

2,39 

2,49 

2,31 

2,10 

2,06 

2,46 

2,51 

2,63 

2,78 

2,64 
2,54 

2,61 
2,61 
2,61 
2,35 



17- 03 

18- 03 

19- 03 

20- 03 

21- 03 

24- 03 

25- 03 

26- 03 

27- 03 

28- 03 
31-03 

01- 04 

02- 04 

03- 04 

04- 04 

07- 04 

08- 04 

09- 04 

10- 04 

11- 04 

14- 04 

15- 04 

16- 04 

17- 04 



0,158 
0,158 
0,162 
0,16 

0,168 
0,17 

0,17 

0,169 

0,172 

0,171 

0,195 

0,195 

0,688 

0,194 

0,212 

0,212 

0,212 

0,224 

0,216 

0,209 

0,209 

0,209 

0,209 

0,207 



0,23 

0,232 

0,234 

0,237 

0,238 

0,239 

0,242 
0,241 

0,237 

0,237 

0,233 

0,237 

0,235 

0,242 

0,24 

0,249 

0,252 

0,251 

0,251 

0,251 

0,253 

0,252 

0,251 

0,248 



0,303 

0,305 

0,309 

0,312 

0,313 

0,315 

0,32 

0,318 

0,315 

0,313 

0,31 

0,313 

0,313 

0,319 

0,319 

0,325 

0,327 

0,327 

0,327 

0,327 

0,328 

0,328 

0,327 

0,327 



2,08 

2,08 

2,07 

2,17 

2,13 

2,12 

2,07 

2,05 

2,03 

2,01 

2,02 

2,06 

2,09 

2,12 

2,08 

2,01 

2,02 

2,03 

2,00 

2,00 

1,97 

1,97 

1,94 

1,94 



2,19 

2,19 

2,19 

2,19 

2,22 

2,22 

2,22 

2,22 

2,22 

2,08 

2,08 

2,08 

2,08 

2,08 

2,17 

2,17 

2,17 

2,17 

2,17 

2,05 

2,05 

2,05 

2,05 

2,05 



2,39 
2,39 
2,39 
2,39 
2,42 
2,42 
2,42 
2,42 
2,42 
2,28 
2,28 
2,28 
2,28 
2,28 
2,37 
2,37 
2,37 
2,37 
2,37 
2,25 
2,25 
2,25 
2,25 
2,25 



2,39 

2,39 
2,39 
2,42 
2,42 
2,42 
2,42 
2,42 
2,28 
2,28 
2,28 
2,28 
2,28 
2,37 
2,37 
2,37 
2,37 
2,37 
2,25 
2,25 
2,25 
2,25 
2,25 




MATI 






METAUX PRECIEUX 



PARIS 

OR (EUROS CPROR/*COURS HEBDO) 

22/04 



21/04 



LINGOT ■■ 
10 FLORINS 
5 DOLLARS* 
10 DOLLARS 
20 DOLLARS 
5 ROUBLES* 
50 PESOS 

LATIN E 

NAPOLEON 
1/2 NAPOLEON* 
SOUVERAIN ELI 
SOUVERAIN 
1/2 SOUVERAIN* 

SUISSE 

TUNISIENNE* 

MARK* 

KRUGERRAND 
LINGOTIN 500GRS 
LINGOTIN 250GRS 
LINGOTIN 100GRS 



COURS 

29680 

183 

256 

494 

958 

0 

1123 
175,8 

180H 

95,1 

239 

220,3 

121 H 

178 

180H1 

234 

1007 

15080 

7790 

3100 



PRIME 

OWM 
1,91 

14,7 | 
10,67 

|7,27| 
-100 

0,9 ■ 

2,02 

4,46 

10,37 

10,01 

I, 4 

II, 39 
3,29 
4,46 
10,11 
9,08 
1,62 
4,99 
4,45 



PREC. 
29900 
188 

■ 257 
523 

1002 

0 

1130 
175 
184,9 
102,9 

■ 227 
229 

■H118 
180,8 

■H81 
230,1 

■ 981 
15500 

7790 
3110 



ARGENT C3E (EURO PAR KILO) (CSFANMP) 



546,46 



546,46 



PALLADIUM (EURO PAR KILO) (CSFANMP) 



FIX1 
FIX2 



18 514 
18 601 



18 514 



8 601 



PLATINE (EURO PAR KILO) (CSFANMP) 



FIX1 
FIX2 



33 335 
33 369 



33 335 
33 369 



LONDON BULLION MARKET 

22/04 21/04 



ARGENT (EN CENTS PAR OZ) 



FIXAGE 



1951 



962 



OR (EN DOLLARS PAR OZ) 




-FIX2 



1 291-1 287 



299-1 299 



PALLADIUM (EN DOLLARS PAR ONCE TROY) 



782-785 



775-782 



PLATINE (EN DOLLARS PAR ONCE TROY) 



1 397-1 401 



1 396-1 406 



NEW YORK 

ARGENT (EN CENTS PAR ONCE) 



SE 



TLEMEN 

22/04 



SE 



LEMEN 

21/04 



AVR. 14 
MA1 14 
JUIN 14 
JUIL 14 
SEPT. 14 



19,34 

19,38 

19,39 

19,4 

19,41 



19,34 
19,43 
19,37 
19,46 
19,41 



OR (EN DOLLARS PAR ONCE) 



SETTLEMENT 

22/04 



SE 



LEMEN 

21/04 



AVR. 14 
MA1 14 
JUIN 14 
AOUT 14 
OCT. 14 



1276 

1280 

1280,9 

1280,7 

1278 



1288 

1288,1 

1289,9 

1290,2 

1288,9 



PLATINE (EN DOLLARS PAR ONCE) 



SE 



LEMEN 

22/04 



SE 



LEMENT 
21/04 



JUIN 14 
JUIL 14 
OCT. 14 
JANV. 15 
AVR. 15 



1400 

1401 

1400,5 

1399,4 

1400,7 



1400 

1400,2 

1400,5 

1402,2 

1402,3 




DIAM ANT Taille KCut 



Taille coul. pur, poids coursct($) prec ($) 



KCUT 
KCUT 
KCUT 
KCUT 



D 
D 
D 
D 



F 
F 
F 
F 



2ct 
let 

3/4ct 
1/2 c 



40594 




40594 
23326 



9069 
6971 




6971 



+ d'infos sur klpdiamonds.com 



METAUX NON FERREUX 

CATHODES : 496,9 A COMPTER DU 22/04/ 



AUTRES DEMI PRODUITS CUIVREUX : 



BASE CUIVRE 

BASE LAMINE LAITON 1 TITRE 
BASE LAMINE LAITON 70/30 
BASE LAMINE LAITON 85/15 
BASE LAMINE BRONZE 94/6 
BASE LAMINE BRONZE 94/4 



566,87 
457,04 

467,02 
516,94 
658,67 
628,07 



DEPUIS 
DEPUIS 
DEPUIS 
DEPUIS 
DEPUIS 
DEPUIS 



LE 17/04 
LE 17/04 
LE 17/04 
LE 17/04 
LE 17/04 
LE 17/04 



ZINC ELECTRO (UMICORE): 

1905 DEPUIS LE 22/04 



LONDON METAL EXCHANGE 

22/04 



21/04 



ALLIAGE D * ALUMIN. (EN $ PAR TONNE) 



CPT 
3 MOIS 
STOCKS 



1880-1890 
1910-1920 
54540 



1875-1885 
1910-1920 
54540 



ALUMINIUM (EN $ PAR TONNE) 



CPT 
3 MOIS 
STOCKS 



1846-1847 
1884-1886 
5320050 



1836,5-1837 
1874,5-1875 
5315575 



CUIVRE (EN $ PAR TONNE) 



CPT 
3 MOIS 
STOCKS 



6628-6628,5 

6620-6625 

241925 



6630,5-6631 
6631,5-6632,5 
242300 



ETAIN (EN $ PAR TONNE) 



CPT 
3 MOIS 
STOCKS 



23650-23675 
23525-23550 
9515 



23310-23320 
23310-23350 

9515 



NICKEL (EN $ PAR TONNE) 



CPT 
3 MOIS 
STOCKS 



18220-18230 
18270-18300 
277716 



17980-17985 
17950-18000 
277434 



PLOMB (EN $ PAR TONNE) 



CPT 
3 MOIS 
STOCKS 



2132,5-2133 

2153-2155 

198725 



2120,5-2121 
2142,5-2143 
200400 



ZINC (EN $ PAR TONNE) 



CPT 
3 MOIS 
STOCKS 



2066,5-2067,5 

2078,5-2079 

798400 



2057-2057,5 
2073-2074 
801500 



NEW YORK 

CUIVRE (EN CENTS PAR LB) 



SETTLEMEN 

22/04 



SETTLEMENT 



VOL 




AVR. 14 
MA1 14 
JUIN 14 
JUIL. 14 



3,06 
3,05 
3,05 
3,03 



3,07 
3,05 
3,04 
3,03 



7 

36072 
224 
15923 



KUALA LUMPUR 



ETAIN (EN DOLLARS PAR TONNE) 



SETTLEMENT SETTLEMENT 

22/04 



VOL 




JOU R 



23250 



23300 



30 



METAUX STRATEGIQUES 



LONDRES 

(EN DOLLARS) 



22/04 



21/04 



9700 




10,52 




ANTIMOINE 99,65% (PAR TONNE) 

9700 



BISMUTH 99,99% (PAR LB) 

10,52 

CADMIUM 99,95% (PAR LB) 

0,85 0,85 

COBALT (CATHODES) 99,80% (PAR LB) 

15,27 

EPONGE DE TITANE 99,60% (PAR KG) 

9,9 9,9 

FERRO MANGANESE (HC) (PAR TONNE) 



15,27 



1060 

FERRO MOLYBDENE (PAR KG) 

25,4 



1060 



25,4 



GERMANIUM (PAR KG) 



1945 



1945 



SELENIUM 99,50% (PAR LB) 




27,5 



27,5 



SILICIUM(PAR TONNE) 



2100 



2100 



ELECTRICITE 



EPEX SPOT FRANCE 

(EN EUROS PAR MWH) 

CLOTURE 

22/04 



CLOTURE 



VOL 




BASE 

POINTE 



38,34 
40,42 



38,64 
43,01 



159015 




FRENCH FUTURES 



CONTRATS A TERME BASE 



AVR. 14 
MA1 14 



0 
0 



31,5 
27,6 



CONTRATS A TERME POINTE 



AVR. 14 
MA1 14 



0 
0 



39,5 
36,25 



PRODUITS PETROLIERS 



LONDRES-BRENT (EN $ PAR BARIL) 



CLOTURE 

22/04 



CLOTURE 



VOL 




JOUR 
JUIN 14 
JUIL. 14 



109,55 
108,78 
108,49 



109,57 
109,95 
109,59 



134879 
43343 



LONDRES-GAZOLE (EN $ PAR TONNE) 



CLOTURE 

22/04 



CLOTURE 



VOL 




MA1 14 
JUIN 14 
JUIL 14 
AOUT 14 
SEPT. 14 



919,75 

917,25 

914,25 

912 

911,75 



927,5 

925,25 

923 

921,5 

920,5 




48371 
23257 
10728 
5943 



NEW YORK NYMEX WTI (EN $ PAR BARIL) 



CLOTURE 

22/04 



CLOTURE 

21/0. 



VOL 



MA1 14 
JUIN 14 
JUIL 14 
AOUT 14 
SEPT. 14 



102,31 

101,8 

101,04 

100,13 

99,2 



104,37 

103,65 

102,74 

101,75 

100,7 




184520 




20573 
19901 



AMSTERDAM - ROTTERDAM 

(BARGES - FOB) (EN $ PAR TONNE) 



GAS, 0.1% SUL. 
JET 0,3% SUL. 



916,75-918,75 
971,75-975,75 



923-925 
978-982 



PRODUITS PETROLIERS 



623-624,5 
575-576 



SS PLOMB 95 1039-1043 



FUEL LOURD 

1% DE SOUF. 
3.5% DE SOUF. 

SINGAPOUR 

NAPHTA 
GASOLINE 97 
JET KEROSENE 
GAS OIL 
FUEL OIL (180) 
FUEL OIL (380) 



1035-1037 




623-624,5 
575-576 



104,75-104,85 

124,6-124,7 

122,35-122,75 

124,22-124,62 

601,08-601,28 

591,27-591,47 



103,73-103,83 
124,45-124,55 
121,88-122,28 
123,7-124,1 
596,17-596,37 
586,86-587,06 



EMISSION C02 



BLUENEXT (EN EU 




CLOTURE 

22/04 



CLOTURE 

21/04 



VOL 



SPOT 



6,12 



6,12 



URANIUM 



URANIUM NYMEX (EN $ PAR LB) 



SETTLEMENT SETTLEMENT VOL 



AVR. 14 
MA1 14 



22/04 

32,5 
32,5 




32,5 
32,5 



GAZ NATUREL 



NYMEX ( EN $ PAR MB" 




CLOTURE 

22/04 



CLOTURE 



VOL 




MAI 14 

JUIN 14 
JUIL. 14 



4,73 
4,75 
4,78 



4,7 

4,72 

4,74 



POWERNEXT GAS SPOT 



CLOTURE 

22/04 



CLOTURE 



VOL 




NORD DA 
SUD DA 



21 

21,25 



20,65 
21,02 



POWERNEXT GAS FUTURES 



SETTLEMENT SETTLEMENT 

22/04 21/04 



VOL 



MA1 14 
JUIN 14 
JUIL. 14 



20,76 
21,07 
21,2 



20,76 
21,07 
21,2 



COTON 



NDICE COTLOOK A : 93, LE 22/04//14 



NEW YORK (CONT N°2 - CENTS PAR LB) 

SETTLEMENT SETTLEMENT 

22/04 



VOL 




MA1 1 
JUIL. 
OCT. 14 



90,81 
93,18 
82,7 









BOIS 



CHICAGO (EN $ PAR 1000 




SETTLEMENT 

22/04 



SETTLEMENT 

21/04 



VOL 



MA1 14 
JUIL. 14 
SEPT. 14 



335,6 
331,6 
337 



337,9 
331,5 
339 



362 
338 
12 



SUCRE 



LONDRES (EN DOLLARS PAR TONNE) 



CLOTURE 

22/04 



CLOTURE 



wm 

VOL 




AOUT 14 
OCT. 14 
DEC. 14 
MARS 15 
MA1 15 



470,8 

480,5 

491,1 

504,4 

510,7 



464 

472,8 

484,4 

497,3 

503,4 



5676 
1186 
183 
35 
6 




NEW YORK (EN CENTS PAR LB) 

CLOTURE CLOTURE 

22/04 

MA1 14 
JUIL. 14 
OCT. 14 
MARS 15 
MA1 15 



VOL 



17 

17,65 
18,31 
19,06 
19 



16,84 
17,53 
18,19 
19,01 
18,93 



8583 
28547 
8617 
4901 
1337 



CACAO 



Prix indicatif de I'Organisation Internationale du 
cacao (dollars/tonne) : le 22/04/ 

Prix indicatif : 3090,48 
LONDRES (EN £ PAR TONNE) 



CLOTURE 

22/04 



CLOTURE 



VOL 




MA1 14 
JUIL. 14 
SEPT. 14 
DEC. 14 
MARS 15 



1858 

1871 

1873 

1863 

1854 



1872 
1881 
1883 
1876 
1866 



7069 
8593 
1784 
1212 
388 



NEW YORK (EN $ PAR TONNE) 



SETTLEMENT SETTLEMENT 

22/04 



VOL 




MA1 14 
JUIL. 14 
SEPT. 14 
DEC. 14 
MARS 15 



3016 

3004 

3014 

3024 

3028 



2987 

3004 

3013 

3019 

3023 



18 
6648 
932 
711 
189 




Prix indicatif de I'Organisation internationale du 
cafe (cents US/livre) : 

Prix compose : 168.29 

Moyenne quinze derniers jours : 205.461 



LONDRES-ROBUSTA (EN $ PAR TONNE) 



CLOTURE 

22/04 



CLOTURE 



VOL 




MA1 14 
JUIL 14 
SEPT. 14 
NOV. 14 
JANV. 15 



2166 

2172 

2171 

2177 

2172 



2118 

2136 

2137 

2140 

2144 



7113 
14142 
3075 
967 
227 



NEW YORK-ARABICA (EN CENTS PAR LB) 



SETTLEMENT SETTLEMENT 

22/04 



VOL 




MA1 14 
JUIL. 14 
SEPT. 14 
DEC. 14 



208,5 
209,95 
211,85 
213,55 



196,7 
199,2 
201,25 
203,8 



386 
15441 
3245 

1231 



JUS D'ORANGE 




- EN CENTS PAR LB) 



SETTLEMENT SETTLEMENT VOL 



MAI 14 



22/04 
164,7 




163,8 



865 





(EN EUROS PAR TONNE) 



SETTLEMENT 

22/04 



SETTLEMENT 

21/04 



VOL 



MA1 14 
NOV. 14 
JANV. 15 



213,5 

202,25 

202 



217,5 

207,25 

207,25 



16564 
16886 
73' 



BLE A CHICAGO (EN CENTS PAR BOISSEAU) 



SETTLEMENT 

22/04 



SETTLEMENT 



VOL 




MA1 14 
JUIL 14 
SEPT. 14 



666 

672,5 

682 



668,25 

675,5 

685 



24706 
441 7C 
645E 



MAIS A PARIS (EN EUROS PAR TONNE) 



SETTLEMENT 

22/04 



SETTLEMENT 



VOL 




JUIN 14 
AOUT 14 
NOV. 14 



185 

192,75 

191 



188 

195,25 

192,75 



180^ 

11C 
33C 



mais a chicago (en cents par 

boisseau) 




SETTLEMENT 

22/04 



SETTLEMENT 

21/04 



VOL 



MA1 14 
JUIL 14 
SEPT. 14 



492,5 

498 

495,5 



488,5 

493,75 

491,5 



5899c 
79846 
12826 



RIZ A CHICAGO (EN CENTS PAR LB) 



SETTLEMENT 

22/04 



SETTLEMENT 



VOL 




MA1 14 
JUIL 14 
SEPT. 14 



15,17 

15,29 

14,37 



15,19 
15,31 
14,32 



205 
19S 
3' 



AVOINE A CHICAGO 




(EN CENTS PAR BOISSEAU) 



SETTLEMENT 

22/04 



SETTLEMENT 



VOL 




MAI 14 

JUIL 14 
SEPT. 14 



393 

352,5 

342,5 



395,25 
347,75 
338,75 



32A 
266 



r 



BLE FOURRAGER A LONDRES 

(EN £ PAR TONNE) 



SETTLEMENT 

22/04 



SETTLEMENT 

21/04 



VOL 



MA1 14 
JUIL. 14 
NOV. 14 



167 

168,5 

157 



170,15 

172,5 

161,5 



41 £ 
25 
110C 



r 



FRET MARITIME 



BALTIC DRY INDEX: 930 
LE 17/04//14 

BALTIC PANAMAX INDEX : 812 
LE 17/04//14 

BALTIC CAPESIZE INDEX : 1591 
LE 17/04//14 

BALTIC SUPRAMAX INDEX : 908 
LE 17/04//14 

BALTIC DIRTY INTERN. TANKER :0 
LE 17/04//14 

BALTIC CLEAN INTERN. TANKER :0 
LE 17/04//14 



INDICES 



22/04 



77704 



RJCRB 

REUTERS COM. 
MOODYS COM. 
OR INDUSTRIEL 
LMEX 

CBOE GOLD 

AIGCOM. 

SPOT 

DJ UBS COM. 



310,23 

2650,61 

6364,9 

30308 

0 

93,06 
137,13 
438,26 
137,13 



31 0,57 
2650,76 
6364,9 




3079 
93,28 
136,91 
438,26 
136,91 



Les Echos Mercredi 23 avril 2014 





r 




o 



VAL.UN1T DATE 



CODE ISIN 



DESIGNATION 
DESVALEURS 



< HORS FRAIS DE LA 



8 EN EUROS** VALOR. 
< 



DERNIER 
DIVIDENDE NET 
EN EUROS** 
MONT. DATE 




4 




ALKEN 



LU0300834669 ALKEN FD SMCAP EUR 



146,26 22/04 



LU0235308482 ALKEN FUND-EUROP.OPP. 



195,2 22/04 



BNP PAR IB AS 

INVESTMENT PARTNERS 



RETROUVEZ LES VALEURS LIQUIDATIVES DE NOS SICAV ET FCP sur 

www.bnpparibas-ip.fr 



LU0131210360 PARVEST BD EURO CORP 



LU0111548326 PARVEST BD EURO GOV 



LU0230662891 PARVEST EQ BRIC 



LU0111491469 PARVEST EQ HI. DIV EUR 



LU0012181318 PARVEST EQ USA 



LU0083138064 PARVEST MONEY MKT EURO 



LU0154361405 PARVEST STEP 90 EURO 



FR0010076562 PROFILEA MONDE EQUILIBRE * 



FR0010076547 PROFILEA MONDE MULT. DYN 



FR0010076471 PROFILEA MONDE PRUDENT 



168,58 17/04 
354,76 17/04 
127,66 17/04 
84,12 16/04 
112,32 17/04 
209,72 17/04 
1142,89 17/04 
23,64 16/04 
22,95 16/04 
22,46 16/04 





Societe de Gestion 
de Portefeuille 
du groupe Cove a 
(MAAF, MMAetGMF) 





Tel: 01 40 06 51 50 
Fax : 01 40 06 52 40 

www.covea-finance.fr 



FR0000441628 COVEA ACT. EUR. HORS EURO • Al 47,66 17/04 0,50 15/09/11 



FR0000441685 COVEA ACT. EUR. OPPORT. 



Al 60,73 17/04 0,73 15/09/11 



FR0000934937 COVEA ACTIONS AMERIQUE 



28,21 17/04 



FR0000441677 COVEA ACTIONS ASIE 



Al 201,56 17/04 1,47 15/09/11 




CODE ISIN 



DESIGNATION 
DES VALEURS 



| VALUNIT DATE 
| HORS FRAIS DE LA 

| EN EUROS** VALOR. 

< 



DERNIER 
DIVIDENDE NET 
EN EUROS** 
MONT. DATE 



FR0007022157 





TIONS CROISSANCE 



FR0007024021 COVEA ACTIONS CROISSANCE # 



FR0000441636 COVEA ACTIONS EURO 



FR0000985368 COVEA ACTIONS EUROPE C 



• 



FR0000425027 COVEA ACTIONS EUROPE D 



FR0000289381 COVEA ACTIONS FRANCE C 



FR0000298168 COVEA ACTIONS FRANCE D 



FR0007497789 COVEA ACTIONS INVEST. 



FR0000289431 COVEA ACTIONS JAPON 



FR0000939845 COVEA ACTIONS MONDE 



FR0007483474 COVEA ACTIONS RENDEMENT 



FR0010535625 COVEA ACTIONS SOLIDAIRES C 



FR0010689794 COVEA ESPACE ISR 



FR0000939969 COVEA EURO SOUVERAIN C 



FR0000939951 COVEA EURO SOUVERAIN D 



FR0000441651 COVEA EUROSPREAD 



FR0000002164 COVEA HORIZON DURABLE 



FR0000931446 COVEA MOYEN TERME C 



FR0010640904 COVEA MULTI ABS RETURN 



FR0000939852 COVEA MULTI EUROPE 



FR0010399790 COVEA MULTI HT RENDT 



FR0000939860 COVEA MULTI IMMOBILIER 



FR0000970550 COVEA MULTI MONDE 



44,25 17/04 

36,81 17/04 0,32 18/04/12 

AE 18,36 17/04 0,12 18/04/12 

199,31 17/04 2,63 14/11/01 

167,21 17/04 2,70 29/02/12 
Dl 42,32 17/04 

Dl 34,86 17/04 0,90 18/04/12 



4707,53 17/04 60,92 06/05/08 
Al 21,06 17/04 

119,51 16/04 0,93 18/04/12 
114,31 17/04 
114,34 17/04 
174,14 17/04 
47,97 17/04 

OE 29,32 17/04 0,86 18/04/12 

OE 15,59 17/04 0,61 18/04/12 
40,23 17/04 
250,77 17/04 
• 105,75 16/04 

40,5616/04 0,25 18/04/12 

+ 124,9216/04 1,07 18/04/12 

AE 74,32 16/04 0,52 10/04/12 
49,03 16/04 



FR0000445074 COVEA MULTI SMALL CAP EUR. * AE 40,34 16/04 0,02 11/05/04 



FR0000978736 COVEA OBLIG CONV. 



FR0000939936 COVEA OBLIG INTER. 



FR0000289472 COVEA OBLIGATIONS C 



FR0000289480 COVEA OBLIGATIONS D 



FR0007019039 COVEA PROFIL DYNAMIQUE 



FR0010395608 COVEA PROFIL EQUILIBRE C 



FR0000445058 COVEA PROFIL EQUILIBRE D 



FR0010395624 COVEA PROFIL OFFENSIF C 



FR0000445033 COVEA PROFIL OFFENSIF D 



FR0000931420 COVEA SECURITE D 



FR0007019021 PROFIL PRUDENT 



20316,92 17/04318,5406/05/08 
Ol 32,18 17/04 0,30 18/04/12 
OE 113,8 17/04 
OE 60,77 17/04 1,79 18/04/12 

111,51 16/04 

11,17 16/04 

22,47 16/04 

10,61 16/04 

22,82 16/04 

155,2 17/04 1,59 18/04/12 
96,64 16/04 




CODE ISIN 



DESIGNATION 
DES VALEURS 



| VAL.UNIT DATE 
| HORS FRAIS DE LA 

| EN EUROS** VALOR. 

< 



DERNIER 
DIVIDENDE NET 
EN EUROS** 
MONT. DATE 





FRANKLIN TEMPLETON 

INVESTMENTS 



LU0122612764 FRANK EUR GRWTH 



13,44 21/04 



LU0231205856 FRANK INDIA 



20,3 21/04 



LU0140363267 FRANK MUT EUROPEAN 



19,01 21/04 



LU0282761252 FRANK MUT GLB DISCOV 



11,73 21/04 



LU0300742037 FRANK NATURAL RES 



7,22 21/04 



LU0140363697 FRANK TECHNOLOGY 



6,02 21/04 



LU0139292113 FRANK US EQUITY 



14,1 21/04 



LU0260869903 FRANK US OPP 



15,81 21/04 



LU0744129122 TEMP AFRICA 



11,68 21/04 



LU0316493666 TEMP ASIAN GRWTH 



32,42 21/04 



LU0592650245 TEMP ASIAN SM CIES 



13,65 21/04 



LU0188151178 TEMP CHINA USD 



21,98 21/04 



LU0122613903 TEMP EAST EUROPE 



17,74 21/04 



LU0188151921 TEMP EMERGING MKTS 



14,3 21/04 



LU0390138195 TEMP FRONTIER MKTS 



18,13 21/04 



LU0294220107 TEMP GLB BOND 



20,65 21/04 



LU0294221253 TEMP GLB TOT RET 



19,55 21/04 



LU0094040077 TEMP LATIN AM USD 



37,47 21/04 



Mirabaud Asset Management 

Tel. +41 58 816 20 20 

www.mirabaud.com 
marketing@mirabaud.com 



MIRABAUD 



00 

SO 



Asset Management 



LU0562891944 MIR. - AC. ALL BAL A EUR 



105,37 17/04 



LU0622658333 MIR. - AC. ALL. CONS A EUR 



105,69 17/04 



LU0689230778 MIR. - CONV. BONDS A EUR 



129,27 22/04 




CODE ISIN 



DESIGNATION 
DES VALEURS 



§ VALUNIT DATE 
I HORS FRAIS DE LA 



£ EN EUROS** VALOR 



DERNIER 
DIVIDENDE NET 
EN EUROS** 
MONT. DATE 



LU0928190510 MIR. - CONV. BONDS GLB A 



USD 




22/04 



LU0862031894 MIR. - DYN ALLOC A EUR 



LU0187024954 MIR. - EQ ASIA EX JAP A 



LU0787973808 MIR. - EQ EUROZONE A CAP 



LU0787973121 MIR. - EQ FRANCE A CAP 



LU0800193780 MIR. - EQ GLB EMRG MKT A USD 



LU0874829103 MIR. - EQ GLB EMRG MKT A GBP 



LU0551957060 MIR. - EQ GLOBAL A USD 



LU0334003224 MIR. - EQ PAN EUR A CAP 



LU0787970960 MIR. - EQ SPAIN A EUR 



LU0636969866 MIR. - EQ SWISS SM/MID A 



LU0787971695 MIR. - EQ UK A GBP 



LU0187025845 MIR. - EQ US A USD 



LU0862027272 MIR. - GLB HIGH YLD BDS A USD 



LU0862028080 MIR. - GLB HIGH YLD BDS AH CHF 



LU0862027439 MIR. - GLB HIGH YLD BDS AH EUR 



LU0862027868 MIR. - GLB HIGH YLD BDS AH GBP 



LU0963986202 MIR. - GLB STRAT BOND A USD 



FR0010549451 MIRABAUD HORIZON C 



LU0800194325 MIR. - SERENITE A CAP 



100,11 22/04 
183,59 22/04 
157,9 22/04 
180,47 17/04 
107,18 17/04 
91,27 17/04 

127,1 22/04 
99,24 22/04 
25,31 17/04 
289,14 17/04 
2,01 17/04 

161,4422/04 
109,99 22/04 
109,42 22/04 
109,71 22/04 
110,23 22/04 
104,18 22/04 
114,18 11/04 
117,8 14/04 




Tel.: +49 21 03 28 41 o 



LU0301152442 OKOWORLD KLIMA EUR 



42,16 22/04 



LU0061928585 OKOWORLD OKOVIS.CL. EUR 



115,15 22/04 




OPTIGESTION 

39, avenue Pierre 1 er deSerbie 

75008 PARIS 
Standard: +33 1 73 1 1 00 00 



pt~i ^PSTl Of! ' nternet ■ www.optigestion.com 



FR0010106450 OPTILIA DIVERSIFIEE 



Dl 148,34 17/04 



FR0010236760 OPTILIA PYTHAGORE C 



108,3 17/04 




o 



VALUNIT DATE 



DERNIER 



CODE ISIN 



DESIGNATION 
DES VALEURS 



< HORS FRAIS DE LA DIVIDENDE NET 



$ EN EUROS** VALOR. 



EN EUROS 



MONT. DATE 




PICTET 



i I I I 



LU0155303323 PICTET-ASIAN EQ. JAPAN 



Pictet funds (Europe) SA 
34, avenue de Messine 75008 Paris 

Tel. : +33 1 56 88 71 29 
www.pictetfunds.com 

184,03 22/04 



LU0090689299 PICTET-BIOTECH 



536,44 22/04 



LU0280430660 PICTET-CLEAN ENERGY 



88,88 22/04 



LU0130728842 PICTET-EASTERN EUROPE 



301,97 22/04 



LU0255798109 PICTET-EMERG LC DEBT 



182,55 22/04 



LU0130729220 PICTET-EMERGING MKTS 



506,75 17/04 



LU0128490280 PICTET-EUR BONDS 



485,09 17/04 



LU0128470845 PICTET-EUR CORP. BONDS 



181,18 22/04 



LU0167158327 PICTET-EUR SMT BONDS 



132,58 22/04 



LU0130731986 PICTET-EUROPEAN EQ. SEL. 



529,82 22/04 



LU0144509717 PICTET-EUROPEAN SUST. EQ 



188,66 22/04 



LU0188501257 PICTET-GENERICS 



206,44 22/04 



LU0128467544 PICTET-GLOBAL EMERG.DEBT 



318,76 22/04 



LU0168449691 PICTET-GREATER CHINA 



389,02 22/04 



LU0070964530 PICTET-INDIAN EQ. 



328,76 22/04 



LU0176900511 PICTET-JAPANESE EQ. SEL. 



10043,77 22/04 



LU0256846139 PICTET-SECURITY 



163,89 22/04 



LU0130732364 PICTET-SMALL CAP EUR. 



842,83 22/04 



LU0256840108 PICTET-US EQ. GROWTH SEL 



167,58 22/04 



LU0104884860 PICTET-WATER 



199,63 22/04 




WALLEBRG invest s.a 



LU0158903558 AKTIEN DEUTSCHLAND ELM 



221,3 22/04 



LU0140872143 WALLBERG A. VALUE INSID 



60,87 22/04 



Valeur unitaire hors frais : valeur de la part ou de Taction hors droits d entree ou de sortie eventuels. Les SICAV eligibles au PEA sont signalees par un astensque * Le pictogramme • indique la 
cotation d'un FCP. Classification des OPCVM : actions francaises (AF), actions de la zone EURO (AE), actions internationales (Al), monetaires EURO (ME), monetaires a vocation internationale (Ml), 
obligations et autres titres de creances libelles en EURO (OE), obligations et autres titres de creances internationaux (Ol), sicav luxembourgeoises (LX), diversifies (Dl), garantis ou assortis d'une 
protection (GP). ** : en euros ou dans la devise indiquee dans la colonne «DESIGNATION DES VALEURS». 
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ENTREPRISES ble expansion pour la region 

Nord. II occupe ensuite differen- 

tes fonctions, devenant notam- 
ment directeur regional Nord Est 
puis vice-president en charge du 
developpement France et Europe 
du Sud, ou encore vice-president 
France et en charge des regions. 
Depuis 2009, il occupait les fonc- 
tions de directeur general dele- 
Fred Vianas, cinquante et un ans, gue, senior vice-president et 



PORTRAIT 



MACIF 

Fred Vianas 

Philippe Michel Labrosse 

deviennent respectivement 
directeur general de Macif- 
Mutualite et directeur genera 
de Mutavie. 



par Stanislas du Guerny 



titulaire d'un executive MBA de 



membre du conseil d'administra- 



Herve 

Lanqon 

premier jardinier 

de France 



HEC, a debute en 1984 chez Havas tion, en charge de l'exploitation 

notamment comme directeur du France (franchise et integree) et 

controle de gestion d'Havas Regies. du developpement France et des Ct\ 1 fl \^PTTl 

En 2000, il a pris la direction gene- 10 pays de la division Europe du vja^ 

rale de Delta Diffusion (filiale de Sud. Par ailleurs, depuis 2013, 

Vivendi), puis est entre en 2004 au Vincent Quandalle preside le 
sein du groupe Canal+ comme syndicat national de l'alimenta- 
directeur administratif et financier tion et de la restauration rapide 
de Canal Overseas. En 2010, il a (SNARR). 
rejoint le groupe Macif pour pren- 
dre en charge la direction des assu- vallou rec 
ranees de personnes collectives et Cedric de Bailliencourt 
des projets strategiques de Macif- Henri Pou part- Lata rge 

Mutualite, dont il est promu en seront proposes pour integrer 

2012 directeur general delegue. En le conseil de surveillance 

2013, il avait accede a la fonction de de Vallourec pour un mandat 

directeur du pole sante-pre- de quatre ans, au vote de 




rite dans la capitale. Chez le geant du BTP, il a ete 
successivement patron de filiates en France puis 
a l'etranger, notamment d'ETDE, le specialiste 
des reseaux desormais nomme Bouygues Ener- 
gies & Services. 



fait 



Marin passionne 

Ce parcours structurant - stressant aussi - 
d'incessants deplacements professionnels en 
Russie, a Tahiti ou en Pologne... lui a permis de 
maitriser « Vorganisation des entreprises » et 
d'apprendre a les faire grandir, notamment par 
croissance externa 

C'est la son defi a la tete d'id Verde, qu'il a, 
entre autres, pour objectif d'internationaliser. 

Sa premiere cible sera la Grande-Bretagne, ou 
des projets d'acquisitions sont deja a l'etude. « Je 
park anglais, lance-t-il, c'est un atout dans les 



Apres le beton, la nature ! Apres avoir quitte vites, bien sur, mais aussi de l'enseigne Carre- negotiations qui s'annoncent. » 



Bouygues, Herve Langon devient le president four, des stations-service Total, du complexe 



Une langue que ce pere de quatre grands 



d'id Verde. Anciennement ISS Espaces Verts, sportif de Marcoussis... Toutefois, precise Herve enfants, qui s'est pris de passion pour la Breta- 

l'entreprise est devenue id Verde depuis sa toute Langon, le maniement de la tondeuse et du gne, ou est amarre son voilier, entretient du prin- 

recente reprise par le fonds Chequers Capital au rateau n'est pas le seul quotidien des equipes, qui temps a l'automne. Avec son epouse, ce marin 
geant danois ISS. 

Herve Langon n'est pas en terre inconnue : haut degamme ». Parmi ses contrats en cours ? sorties sont ponctuees d'escales dans les iles 

depuis 2008, iletait directeur general d'ISSEspa- L'amenagement de l'ecrin de verdure qui anglo-normandes. Histoire de decompresses . . 



participent aussi a des « creations tres techniques passionne navigue en Manche. Et souvent, ses 



ces Verts. Mais, a present, ce patron de cinquan- entoure la Fondation Louis Vuitton a l'oree du 



Aujourd'hui, Herve Langon prend sa nouvelle 



voyance du groupe Macif. 



'assemblee generale annuelle 
des actionnaires du 28 mai. 



te-six ans integre le capital de la nouvelle entire, bois de Boulogne. « Nous vendons de la plante fonction avec optimisme malgre la conjuncture 
aux cotes de 30 de ses cadres qui ont accepte de verte, c'est une matiere vivante, cela m 'a change du souvent difficile pour les communes. A ses yeux, 
le suivre dans cette aventure. 



beton », s'amuse cet homme d'un naturel plutot l'environnement est devenu tellement fonda- 

Elle est osee pour ce dirigeant, qui se retrouve discret mais tres determine. Une mentalite for- mental pour les citoyens que les collectivites ne 

desormais seul aux manettes du numero un en gee chez Bouygues, ou il a passe vingt-six ans. II y sont « pas pres de couper dans leurs budgets ». 

France de l'entretien et de la creation d'espaces est entre en 1982, des l'obtention de son diplome Lui, n'est done pas pres de chomer. Ce n'est 



verts. Compose de 2.500 salaries pour 280 mil 



de l'Ecole speciale des travaux publics, du bati- d'ailleurs pas le genre du numero un d'id Verde, 



lions d'euros de chiffre d'affaires, id Verde inter- ment et de l'industrie (ESTP). 



vient partout, pour l'entretien de pelouses 



Ce Parisien, dont le pere etait cadre dirigeant de Fedairsport, la federation des acteurs des 



et d'ensembles paysages. Au service des collecti- dans un groupe petrolier, a suivi toute sa scola- equipements de sport et de loisirs. 



Philippe Michel Labrosse, quaran- 

te-neuf ans, diplome de 1'IEP de Cedric de Bailliencourt, quarante- 

Paris, titulaire d'un 3 e cycle de scien- quatre ans, diplome de 1'IEP de Bor- 

ces economiques, a realise l'essen- deaux, titulaire du DESS de com- 

tiel de sa carriere au sein des grou- munication politique et sociale de 

pes Athena Assurances, AGF et l'universite de Paris-I, est directeur 

Allianz. II a notamment exerce les financier du groupe Bollore depuis 

fonctions de directeur des assuran- 2008, vice-president de Bollore et, 

ces de personnes pour l'Amerique depuis 2002, directeur general de 

du Sud (2000-2002), de directeur Financiere de l'Odet. En 1996, il a 

general d'Avip, Arcalis, Generation rejoint Bollore en tant que directeur l'Economie et des Finances, puis superieure d'electricite de Paris, directeur general adjoint des 

Vie (Oddo) ainsi que de la retraite des participations. Depuis 2011, il conseiller technique au cabinet du est actuellement managing direc- activites eau en Europe de Suez 

collective et des partenariats de pre- etait le representant permanent de ministre de l'Economie et des tor d'Otis France. II est entre en Environnement. En 1993, il a 

voyance (2004-2009). II a egale- Bollore au conseil de surveillance Finances. En 1998, il a rejoint le 1992 chez Otis, au sein duquel il a integre la Lyonnaise des Eaux. II 

ment ete president-directeur gene- de Vallourec. Par ailleurs, il est groupe Alstom, ou il fut successive- d'abord assume diverses fonc- est ensuite nomme en 2002 

ral de W Finance. En 2013, il a representant permanent de Com- ment en charge des relations inves- tions en France comme a l'inter- directeur regional d'Ondeo (a 

rejoint le groupe Macif en qualitede pagnie du Cambodge au conseil de tisseurs, du controle de gestion et de national. Par ailleurs, il est mem- Porto Rico), puis directeur gene- 

directeur du pole flnance-epargne. surveillance de la Banque Hottin- la direction financiere du secteur bre du comite directeur de la ral de la filiale. En 2004, il a pris la 

guer et representant permanent de transmission et distribution. II etait federation des ascenseurs depuis tete de Sita Australia (filiale de 



dont l'autre casquette est celle de la presidence 




ILSSONTNES 
UN 23 AVRIL 




COURTEPAILLE 

Vincent Quandalle 

est nomme president 
de Courtepaille. 



Bollore au conseil d'Havas. 



devenu directeur financier du 
groupe Alstom en 2004 et president 



2007. 



FEDERATIONS 



Henri Poupart-Lafarge, quarante- du secteur Alstom Grid en 2010. 
cinq ans, ancien eleve de Polytech- 

nique et de l'Ecole nationale des 

Vincent Quandalle, cinquante ponts et chaussees, diplome du 

ans, titulaire d'une martrise de Massachusetts Institute of Techno- 

droit obtenue a Lille, commence logy, est actuellement vice-presi- federation des ascenseurs 

en 1988 en tant que consultant dent executif groupe et president du Pierre Hardouin 

immobilier pour le groupe Rome. secteur transport d'Alstom. II a accede a la presidence de 

En 1991, il devient directeur des debute en 1992 au sein de la Banque la Federation des ascenseurs 

operations pour la region nord mondiale, a Washington DC. 



FP2E 



Philippe Maillard 

est le nouveau president de 
la Federation professionnelle 
des entreprises de I'eau (FP2E) 



Suez Environnement) avant de 
devenir president-directeur 
general de Sita Ile-de-France en 
2007. II etait directeur general 

delegue de Sita France en 2009. 
Par ailleurs, il est actuellement 
membre du comex de Suez Envi- 
ronnement. 



Philippe Maillard, quarante-six 
ans, ancien eleve de Polytechni- 

que et de l'Ecole nationale des 
ponts et chaussees, est depuis 

chez Promogim. II integre McDo- Entre 1994 et 1997, il fut adjoint a la Pierre Hardouin, quarante-sept 2011 directeur general de Lyon- Envoyez vos nominations a 

nald's en 1994 comme responsa- direction du Tresor du ministere de ans, diplome de HEC et de l'Ecole naise des Eaux et, depuis 2013, carnetlesechos@nomination.fr 




Paul Belmondo, coureur 

automobile, 51 ans. 
Fabien Canu, judoka, 54 ans. 
Alexis Gruss, artiste et 
directeur de cirque, 70 ans. 
Aerin Lauder, senior vice- 
presidente et directrice 
creative du groupe Estee 
Lauder, 44 ans. 
Michel Leeb, artiste, 65 ans. 
Radu Mihaileanu, realisateur, 

56 ans. 

Michael Moore, realisateur, 
60 ans. 

Pascal Quignard, ecrivain, 
66 ans. 

Arnaud Ventura, cofondateur 
et vice-president de PlaNet 
Finance, 41 ans. 



Mercredi 23 avril 2014 
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Clara Gaymard, presidente 
d 'AmCham France 



LE PLAN VALLS « Chez les investisseurs etrangers, 
l'impatience cede la place a l'inquietude. Manuel Vails 
montre une reelle volonte de faire ces 50 milliards d'econo- 
mies, mais, apres les discours, les investisseurs etrangers 
attendent des actes. II est important de donner de l'air aux 
entrepreneurs, et, pour cela, il faut rendre la depense 
publique moins lourde. » 

LE TTIP « Nous souhaitons aboutir a un accord qui ne soit 
pas forcement complet, mais qui permette d'avancer plus 
vite. II est certain que les negotiations vont bloquer sur 
certains sujets tres difficiles. Mais il faut af firmer l'ambition 
de ce partenariat transatlantique de commerce et d'inves- 
tissement, qui est de stopper le protectionnisme. Si on ne 
conserve pas une dynamique pour entretenir les relations 
transatlantiques qui sont a l'origine de notre richesse, 
celles-ci risquent de se diluer. » 

LE FORUM DE LA LIBERTE ET DE LA SOLIDARITE « Cest 

la premiere fois qu'un grand forum economique internatio- 
nal porte le theme de la liberte et regarde le present et 
l'avenir autour d'une ceremonie memorielle. Nous avons 
tendance a regarder nos differences de chaque cote de 
l'Atlantique, mais le plan Marshall, c'est 25 % du PIB ameri- 
cain qui a ete deverse sur l'Europe pour permettre sa 
reconstruction. La question qu'il faut se poser est : sommes- 
nous toujours en accord avec l'heritage de nos peres ? » 

Interview realiseeparNeila Beyler 
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Mutuelle sante 



Novartis et GSK se recentrent de conserve. 



Peu eclaire 



On attendait le mariage entre Pfizer et AstraZeneca, un serpent de mer. 
C'est finalement un quadruple transfert d'actifs imagine par Novartis et 
GlaxoSmithKline, sans oublier Eli Lilly pour la sante animale, qui prouve la 
determination intacte des « Big Pharmas » a soulager des investisseurs tou- 
jours aussi accros au cash-flow disponible. Moins spectaculaire qu'une me- 
gafusion a 100 milliards de dollars, ce deal trois fois et demie plus petit n'en 
concocte pas moins bien assez pour frapper les esprits. Cette automedica- 
tion mutuelle permet en effet a Novartis et GSK de faire cause commune 
dans la sante sans ordonnance pour mieux se renforcer dans l'oncologie et 
les vaccins ,respectivement. Bien sur, la dose d'explications au sujet des mul- 
tiples de valorisation retenus reste plutot succincte. Et aucun recentrage 
n'est jamais sans risque, vu les aleas inherents a la recherche. Mais des prix 
ajustables et une part minoritaire assortie d'une option de vente, pour le 
Suisse, dans le nouveau joint-venture pilote par le britannique contribuent a 
relativiser le sujet. Ce remaniement qualifie d'historique vise done a fortifier 
les taux de croissance et de marge operationnelle, de quoi faire gagner sur le 
champ a la capitalisation de Novartis (+ 2,5 %) l'equivalent des deux tiers du 
cash a debourser. Ce n'est pas du luxe pour les eprouvettes de Bale si Ton en 
croit les analystes de Credit Suisse, qui detectaient, avant la manip, une de- 
cote boursiere implicite de 40 % pour son pole pharmaceutique par rapport 
aux concurrents europeens. Quant a celles de la City, elles ont integre la 
valeur du dividende exceptionnel promis aux actionnaires de GSK (+ 5,5 %). 



Philips demande de la patience 
aux investisseurs. 



Philips face aux valeurs industrielles mondiales 



Base 100 sur trois ans 




Philips en Bourse 



ndice Bloomberg World Industrial 
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Novartis contre GlaxoSmithKline en Bourse 

Base 100 au 2 janvier 2013 
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BLOOMBERG 



Tout ce qui brille n'est pas d'or, surtout quand on s'y connait en scanners et en 
luminaires. Le geant neerlandais Philips le constate, lui qui a battu les pronos- 
tics de benefice net de 25 % au premier trimestre, tout en servant simultane- 
ment un resultat operationnel ajuste (Ebita) inferieur de 12 % aux attentes. La 
Bourse d'Amsterdam a ignore, logiquement, la lumiere du premier pour ne 
retenir que l'ombre du second, car d'autres indicateurs fondamentaux (ven- 
tes, « free cash-flow ») refletaient un debut d'annee difficile, sans croissance 
ou presque, quand l'action se negocie autour de 17 fois le benefice par action. 
Ce n'est pas faute, pour Philips, d'avoir su faire sa revolution culturelle sans 
rendre les armes dans 1'innovation, comme le montre, entre autres, sagam- 
me d'appareils de luminotherapie : lumiere vive ou simulateurs d'aube et de 
crepuscule, il n'en est pas peu fier. Mais cela ne suffit pas a eclairer son « equity 
story » immediate. Car, comme bien d'autres geants europeens, il est rattrape 
par les ralentissements chinois et russe et le renforcement de la monnaie uni- 
que. Son patron, Frans Van Houten, aux manettes depuis trois ans, avait bien 
fait de temperer les attentes en debut d'annee, mais cette prudence fait desor- 
mais moins esperer une bonne surprise ulterieure, meme si les objectifs de 
moyen terme sont maintenus grace aux efforts de restructuration en cours. 



VU 



Camille Kouchner 



on apparition dans remission de maman militante feministe, l'enfance de 

Canal+, « Le Supplement », a sou- Camille, oil les stars amies, comme Yves 

dain donne un visage a la cause Montand, passent en ombres chinoises 

de ceux qui ont declare la guerre au Gar- sur fond de soirees « tiers-mondaines », 

dasil, le vaccin conteste contre le cancer sort de l'ordinaire. Plus tard, son pere, 

du col de l'uterus. Celui d'une avocate ministre de la Sante, langa une campa- 

frele et rougissante de trente-huit ans, gne pour promouvoir au lycee le vaccin 

sourire doux et regard decide, mais aussi contre l'hepatite B, avant de faire marche 

un nom, puisque Camille Kouchner est la arriere par crainte d'effets pervers. 

fille du fameux « french doctor » . Avec Aujourd'hui, sa fille s'oppose sur le sujet a 

son jumeau, Antoine, ils ont meme son frere aine, Julien, ponte du « Quoti- 

tourne, enfants, dans la serie televisee dien du Medecin ». En revanche, pour 

« Medecins de nuit », creee par Bernard son mari, Thomas Bidegain, le scenariste 

Kouchner sous le nom de Bernard Gri- a succes de Jacques Audiard, Camille est 

daine en 1978. La maman de Camille est la version frangaise d'Erin Brokovich, 

Evelyne Pisier, ex-epouse de l'ancien pasionaria des pauvres face a la grande 

ministre des Affaires etrangeres de Nico- industrie celebree sous les traits de Julia 

las Sarkozy, premiere femme agregee de Roberts par Hollywood. Pas vaccinee, en 

droit public, qui rencontra Kouchner en tout cas, contre la vedettisation. 
1968, alors qu'elle venait de vivre une rela- 
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tion amoureuse avec Fidel Castro. Cou- 
ple soixante-huitard, papa courant d'air, 



o 
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